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1. SRADDET PAYS DE LA LOIRE 
 
Le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) de la Région Pays de la Loire a été approuvé par le 
préfet en date du 7 février 2022. 
Toutefois, l’arrêté du Conseil Régional en date du 7 juillet 2022 a lancé une procédure de modification afin de répondre aux évolutions législatives concernant 
la lutte contre l’artificialisation des sols, la logistique et la stratégie aéroportuaire régionale. Cette modification est toujours en cours. 
Il présente 3 défis : 
 Transition démographique Vieillissement et croissance de la population 
 Transition environnementale Changement climatique, chute de la biodiversité et tension sur les ressources 
 Transition numérique Sur l’ensemble des champs d’activité humaine. 

Il vise 5 enjeux clés pour les années à venir : 
 L’inscription d’une région périphérique et dynamique dans les échanges internationaux 
 L’atténuation et l’adaptation au changement climatique du territoire dans sa diversité et ses spécificités notamment littorales 
 Un système productif plus sobre et plus performant, plus autonome et plus durable 
 Le maintien de l’équilibre régional entre l’est intérieur et l’ouest littoral, villes et campagnes ainsi qu’entre les générations 
 Des ressources naturelles et patrimoniales ménagées et valorisées pour le cadre de vie comme pour le développement 

Le tableau ci-dessous présente les 30 règles du SRADDET et la manière dont le PLU de Monnières les intègre à sa mesure : 
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Règles du SRADDET Intégration dans le PLU 

AMENAGEMENT ET EGALITE DES TERRITOIRES 

Revitalisation des centralités Priorisation du développement du bourg.  

Projet de densification sur le bourg.  

Préservation et développement de la nature dans les 
espaces urbanisés 

Mutualisation de l’espace public au profit d’une gestion intégrée des solutions de mobilités douces et d’insertion 
de la nature en ville.  

Préservation et renforcement de la trame verte et bleue et de la nature en ville pour leur fonction régulatrice.  

Adaptation de l’habitat aux besoins de la population PLU dimensionné au regard des besoins du territoire.  

Accompagnement du développement de l’habitat en fonction de l’évolution des modes de vie avec des types 
de logements diversifiés en mode d’accès pour mieux accompagner les parcours résidentiels. Cette offre de 
logements se doit d’être en partie une offre de logements abordables selon différents formats, avec au sein du 
nouveau parc de logements une part dédiée au logement aidés. 

Renforcement de l’offre en logements pour différents types de résidents : jeunes ménages, célibataires et 
familles monoparentales, les retraités.  

Intégration de l’habitat léger et alternatif sur le territoire sur des secteurs dédiés pour mieux l’encadrer.  

Gestion économe du foncier Réduction de la consommation d’espaces en termes de superficies, travail sur les densités des futures 
opérations.  

Identification des gisements fonciers.  

Consommation de 3.28 ha entre 2025 et 2036 correspond à une modération de la consommation foncière 
supérieure à la moitié de la consommation observée sur la période de référence (période : 8,5 ha consommés 
sur la période 2011-2021) 
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Préservation des espaces agricoles ressources 
d’alimentation 

Préservation de terres arables avec des sols vivants en accord avec les orientations agricoles du territoire et la 
préservation importante des terres agricoles sur le règlement graphique du PLU 

Aménagement durable des zones d’activités Objectif d’optimisation du foncier à vocation économique.   

Intégration des risques dans la gestion et 
l’aménagement du littoral 

Territoire non concerné.  

Couverture numérique complète Dispositions accompagnant le déploiement du numérique dans le règlement écrit.  

TRANSPORTS ET MOBILITÉS 

Déplacements durables et alternatifs Favorisation des mobilités actives ou partagées en privilégiant le rabattement vers les transports en commun.  

Développement des mobilités actives, sécurisées et des services associés (stationnement).  

Intermodalité logistique Territoire non concerné 

Itinéraires routiers d’intérêt régional Territoire non concerné 

Renforcement des pôles multimodaux Territoire non concerné 

Cohérence et harmonisation des services de transports Territoire non concerné 
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CLIMAT, AIR, ÉNERGIE 

Atténuation et adaptation au changement climatique Favorisation des mobilités actives ou partagées.  

Préservation des espaces naturels, des boisements et des haies.  

Limitation de la consommation d’espaces agricoles et naturels 

Préservation des éléments constitutifs de la trame verte, bleue et noire de manière proportionnée aux enjeux.  

Cuve de stockage d’eaux de pluie obligatoire pour les nouveaux bâtiments 

Rénovation énergétique des bâtiments et construction 
durable 

Amélioration énergétique du parc existant. 

Développement des énergies renouvelables et de 
récupération 

Déploiement des capacités de production d’énergies renouvelables en privilégiant des sites aux impacts limités 
sur le paysage et l’environnement.  

Encouragement de l’installation d’équipements de production d’énergies renouvelables dans les nouvelles 
constructions, et l’autoconsommation collective.  

Lutte contre la pollution de l’air Recentrage et polarisation de l’urbanisation afin de favoriser le recours aux modes doux pour les petits 
déplacements du quotidien.  

BIODIVERSITÉ, EAU 

Déclinaison de la Trame Verte et Bleue régionale Déclinaison de la TVB à l’échelle du territoire.  

Préconisations portées par l’OAP thématique Continuités écologiques. 
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Préservation et restauration de la Trame Verte et Bleue Protection des continuités écologiques et des réservoirs de biodiversité (zonage, OAP, règlement)  

Préconisations portées par l’OAP thématique Continuités écologiques. 

Éviter/Réduire/Compenser Intégration de la démarche ERC dans la définition des zones d’urbanisation future.  

Amélioration de la qualité de l’eau Protection des cours d’eau et des zones humides.  

Recentrage de l’urbanisation sur les zones raccordées à un système d’assainissement des eaux usées 
performant.  

Développement du territoire et disponibilité de la 
ressource en eau 

Protection de la ressource en eau. 

Gestion des inondations et limitation de 
l’imperméabilisation 

Réduction de la vulnérabilité au risque inondation 

Réduction de la consommation foncière et du rythme d’artificialisation limitant les effets induits pour les zones 
inondables de l’aval (ruissellement, exposition de populations nouvelles).  

Préservation des zones humides Identification et protection des zones humides.  

DÉCHETS & ÉCONOMIE CIRCULAIRE 

Prévention et gestion des déchets Ne relève pas du document d’urbanisme 

Limitation des capacités de stockage et d’élimination 
des déchets et adaptation des installations 

Adaptation des ouvrages nécessaire à la collecte et au recyclage 

Gestion des déchets et économie circulaire dans les 
documents d’urbanisme 
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Réduction des biodéchets et développement d’une 
gestion de proximité 

Prévention, recyclage et valorisation des déchets de 
chantier 

Ne relève pas du document d’urbanisme 

Gestion des déchets dans les situations exceptionnelles Ne relève pas du document d’urbanisme 
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2. LE SDAGE LOIRE BRETAGNE 
 
La commune de Monnières appartient au périmètre du SDAGE Loire-Bretagne.  
Le SDAGE du Bassin Loire-Bretagne est entré en vigueur le 4 avril 2022. 
Le SDAGE du Bassin Loire-Bretagne présente 14 orientations fondamentales : 

• Repenser les aménagements des cours d’eau dans leur bassin-versant 
• Réduire la pollution par les nitrates 
• Réduire la pollution organique, phosphorée et microbiologique 
• Maîtriser et réduire la pollution par les pesticides 
• Maîtriser et réduire les pollutions dues aux micropolluants 
• Protéger la santé en protégeant la ressource en eau 
• Gérer les prélèvements d’eau de manière équilibrée et durable 
• Préserver et restaurer les zones humides 
• Préserver la biodiversité aquatique 
• Préserver le littoral 
• Préserver les têtes de bassin versant 
• Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires et des politiques publiques 
• Mettre en place des outils réglementaires et financiers 
• Informer, sensibiliser, favoriser les échanges 

 
Le tableau ci-après présente les dispositions du SDAGE avec lesquelles le PLU doit être compatible, et la manière dont le PLU de Monnières les intègre : 
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Thème SDAGE LOIRE-BRETAGNE 2022-2027  

Orientation 1B : Préserver les 
capacités d'écoulement des crues 

ainsi que les zones d'expansion des 
crues et des submersions marines 

Prise en compte des PPRi 

Réduction de la consommation foncière et du rythme d’artificialisation limitant les effets induits pour les zones inondables de l’aval 
(ruissellement, exposition de populations nouvelles). 

Orientation 1D : Assurer la 
continuité longitudinale des cours 

d'eau 

Les cours d’eau sont identifiés par le règlement graphique. 

Les vallées des cours d’eau réservoirs sont bordées par la zone N. Le règlement écrit prévoit des marges de recul de 10m. 

Orientation 1F : Limiter et encadrer 
les extractions de granulats 
alluvionnaires en lit majeur 

Territoire non concerné.  

Orientation 3C : Améliorer 
l'efficacité de la collecte des eaux 

usées 

Recentrage de l’urbanisation sur des secteurs desservie par les réseaux d’assainissement. 

Orientation 3D : Maitriser les eaux 
pluviales pour la mise en place 

d'une gestion intégrée à 
l'urbanisme 

Intégration de principes dans le règlement écrit visant à privilégier l’infiltration des eaux pluviales à la parcelle.  

Orientation 7A : Anticiper les effets 
du changement climatique par une 
gestion équilibrée et économe de la 

ressource en eau 

Les mesures visant à maitriser le ruissellement et favoriser l’infiltration à la parcelle, la réduction de l’imperméabilisation sont des 
mesures favorables à la gestion quantitative. 

L’adéquation des besoins dans une gestion équilibrée des ressources vise également la maitrise des besoins en eau, dans l’attente 
de la finalisation des réflexions d’Atlantic’eau sur un plan de gestion territorial de l’eau. 

Orientation 4A : Réduire l'utilisation 
des pesticides 

Ne relève pas du document d’urbanisme 
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Orientation 6B - Finaliser la mise en 
place des arrêtés de périmètres de 

protection sur les captages 

Aucun périmètre de captage sur le territoire. 

Orientation 8A : Préserver les zones 
humides pour pérenniser leurs 

fonctionnalités 

Identification des zones humides (zonage), modalités de protection des zones humides (règlement).  
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3. LE SAGE DE LA SEVRE NANTAISE 

Le SAGE Bassin de la Sèvre Nantaise a été approuvé par arrêté préfectoral du 25/02/2005 et sa révision a été approuvé le 07/04/2015. Il couvre un territoire 
de 2 350 km²km² regroupant 143 communes dont Monnières. 

Le SAGE présente 6 enjeux principaux : 
• Amélioration de la qualité de l’eau  
• Gestion quantitative de la ressource en eau superficielle  
• Réduction du risque inondation  
• Amélioration de la qualité des milieux aquatiques 
• Valorisation de la ressource en eau et des milieux aquatiques  
• Organisation et mise en œuvre  

 
Le tableau ci-après présente les dispositions du SAGE avec lesquelles le PLU doit être compatible, et la manière dont le PLU de Monnières les intègre :  
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Objectifs du SAGE de la Sèvre Nantaise Intégration des enjeux du SAGE de la Sèvre Nantaise dans le PLUi 

Disposition 7 : Intégrer en amont des projets d’urbanisme les 
capacités réelles d’assainissement et les capacités du milieu 
récepteur 

Recentrage de l’urbanisation sur des secteurs desservie par les réseaux d’assainissement en capacité 
d’accueillir de nouveaux habitants. 

Disposition 16 : Favoriser la conception, l’aménagement et 
l’entretien des espaces urbains et paysagers limitant le recours 
aux pesticides ; 

Les espèces végétales préconisées et interdites sont des espèces adaptées aux sols et au climat. 

Les OAP sectorielles visent cet objectif. 

Disposition 32 : Elaborer les zonages d’assainissement des eaux 
pluviales et Disposition 33 : Favoriser une gestion plus 
écologique des eaux pluviales ; 

Les mesures visant à maitriser le ruissellement (préservation du bocage) et favoriser l’infiltration à la 
parcelle, la réduction de l’imperméabilisation sont des mesures favorables à la gestion quantitative. 

Disposition 36 : Développer les économies d’eau Les mesures visant à maitriser le ruissellement et favoriser l’infiltration à la parcelle, la réduction de 
l’imperméabilisation sont des mesures favorables à la gestion quantitative. 

L’adéquation des besoins dans une gestion équilibrée des ressources vise également la maitrise des besoins 
en eau, dans l’attente de la finalisation des réflexions d’Atlantic’eau sur un plan de gestion territorial de 
l’eau. 

Disposition 40 : Prendre en compte le risque d’inondation dans 
les documents d’urbanisme ; 

Prise en compte du PPRi 

Réduction de la consommation foncière et du rythme d’artificialisation limitant les effets induits pour les 
zones inondables de l’aval (ruissellement, exposition de populations nouvelles). 

Disposition 44 : Reconquérir les zones d’expansion de cru ; Les cours d’eau sont identifiés par le règlement graphique. 
Les vallées des cours d’eau réservoirs sont bordées par la zone N protégées. Le règlement écrit prévoit des 
marges de recul de 10m. Disposition 52 : Généraliser l’implantation de dispositifs 

végétalisés pérennes et encadrer les actions de protection des 
berges ; 
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Disposition 63 : Poursuivre la réalisation des diagnostics 
environnementaux communaux ; 

La commune a mené des inventaires complémentaires pour compléter l’inventaire réalisé en 2008 zones 
humides. 

Disposition 64 : Prendre en compte les inventaires des zones 
humides et des haies dans les documents locaux d’urbanisme ; 

Les inventaires zones humides établis dans le cadre du SAGE sont reportés dans le règlement du PLU. 

Des investigations écologiques complémentaires ont été réalisés visant l’identification de zones humides 
sur les secteurs à enjeux (rapports d’analyse annexés à l’évaluation environnementale – pièce 2.X du 
rapport de présentation) 

Un inventaire des haies a été également réalisé et intégré dans les prescriptions du règlement. 

Disposition 67 : Inventorier les plans d’eau. Le règlement ne s’oppose pas à l’effacement des plans d’eau qui constituent des obstacles à la 
fonctionnalité des cours d’eau 
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4. LE PLH CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO 2021-2027 
Le Programme Local de l'Habitat (PLH) 2021-2027 de Clisson Sèvre et Maine Agglo a été adopté le 5 octobre 2021. C'est un document supra-communal avec 
lequel le PLU doit être compatible.  
Pour la commune de Monnières, le PLH 2021-2027 fixe un objectif de production de 77 logements sur 6 ans, soit environ 13 logements par an, sans cible 
chiffrée spécifique en matière de logements sociaux (à réaliser selon les opportunités). Le PADD projette, quant à lui, la réalisation d’environ 215 logements 
entre 2026 et 2036, afin d’atteindre une population d’environ 2 950 habitants. Cet objectif représente en moyenne 21 logements par an, un niveau 
supérieur à celui défini dans le PLH actuel. 
La commune affiche ainsi la volonté d’accentuer la densification des terrains disponibles au sein de l’enveloppe urbaine. Cette ambition conduit 
naturellement à un volume de créations de logements supérieur à celui prévu par le PLH. 
 

5. SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE 
 
La commune de Monnières s’inscrit dans le périmètre du SCOT du Pays du Vignoble Nantais approuvé le 15 décembre 2025.  
Le tableau ci-dessous présente les dispositions du SCoT avec lesquelles le PLU doit être compatible, et la manière dont le PLU de Monnières les intègre :  
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Orientations du SCOT arrêté Prise en compte par le PLU 

1 Organiser un développement économique endogène et qualifier l’offre du territoire 

1.1 Faire de l’économie le moteur de la revitalisation des bourgs du territoire 
Remobilisation et rénovation de bâtiments existants 
(linéaires commerciaux désaffectés, bâtiments 
patrimoniaux, autres surfaces bâties…)  

Identification de secteurs spécifiques dans le bourg permettant l’accueil d’activités et services 

Muter des friches d’activités (rénovation, démolition – 
reconstruction, etc.)  

Optimisation du foncier au sein du parc d’activité de la Malvineuse.  

Construction de bâtiment au sein des enveloppes bâties 
urbaines.  

1.2 Les gares structurantes comme lieux de coopération économique 

1.3 Mettre en place une offre foncière et immobilière stratégique lisible à l’échelle du Pays 

­ mise en place de stratégies de développement 
d’activités économiques différenciées et 
adaptées aux morphologies et situations 
géographiques de ces parcs : les parcs 
économiques « vitrine » 

­ mise en place de stratégies de développement 
d’activités économiques différenciées et 
adaptées aux morphologies et situations 
géographiques de ces parcs : les autres parcs 
d’activités  

­ mise en place de stratégies de développement 
d’activités économiques différenciées et 
adaptées aux morphologies et situations 
géographiques de ces parcs : les activités isolées 

Optimisation du foncier au sein du parc d’activité de la Malvineuse. 

1.4 Organisation territoriale des parcs d’activités 

1.4.1 Privilégier le renouvellement des zones d’activités existantes 
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Cette intensification implique : un renouvellement des 
formes urbaines, permettant d’optimiser les espaces déjà 
urbanisés et ainsi de participer à la densification des 
emplois sur le territoire (augmentation du nombre 
d’emplois par hectare)  

Confortation d’un mode de développement économique maîtrisé pour réduire l’impact en termes 
d’artificialisation selon le cadre fixé par la Loi Climat et Résilience, en prenant appui sur le 
renouvellement urbain.  

Cette intensification implique : une intensification des 
usages, par la recherche d’une mutualisation entre 
entreprises des aménagements et installations (aires de 
stationnement, salles de réunion et de formation, accueil, 
entrepôts…), permettant de libérer des emprises foncières 
déjà artificialisées 

Mutualisation des espaces d’accueil entre entreprises.  

Cette intensification implique : une reconversion des 
friches d’activités potentielles, qui pourraient apparaitre 
sur le territoire (réemploi, démolition – reconstruction, 
etc.), notamment celles situées au sein des zones 
d’activités existantes.  

Dans le parc d’activité de la Malvineuse, remobilisation des gisements fonciers et des friches au profit de 
nouvelles capacités d’accueil. 

1.4.2 Anticiper l’évolution des compositions urbaines 

Les aménagements des parcs d’activités prévoient : une 
diversité des typologies bâties permettant un parcours 
résidentiel des entreprises  

Via la confortation du parc d’activité de la Malvineuse. 

Les aménagements des parcs d’activités prévoient : la 
modularité des parcelles et des constructions en 
favorisant notamment des structures facilitant leur 
adaptation à de nouveaux types d’activités  

Les aménagements des parcs d’activités prévoient : la 
déconstruction et la reconstruction des bâtiments et la 
réversibilité des aménagements en prenant en compte 
l’ensemble du cycle de vie du parc d’activités, dès sa 
conception.  

Accompagnement des entreprises en plus des dispositions du PLU. 

1.4.3 Organiser les mobilités vers les parcs d’activités économiques 
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Cet objectif passe notamment par : des itinéraires 
piétonniers et cyclables sécurisés et lisibles ainsi que des 
aménagements permettant la desserte du parc par les 
transports en commun (voies dédiées, espaces pour les 
arrêts,…). L’accès aux points de desserte par les transports 
collectifs, tant lorsqu’ils sont situés à l’intérieur du parc 
qu’à ses abords, est facilité pour les piétons  

Aménagement de continuités cyclables et piétonnes en confortant les itinéraires existants et en 
aménageant les itinéraires en projet. 

Connection aux itinéraires de la Loire à vélo et du GR de Pays de la Sèvre nantaise.  

Cet objectif passe notamment par : des espaces de 
stationnement couverts pour les vélos réalisés à proximité 
des entrées des bâtiments (toutes activités y compris 
commerces)  

Définition d’une règlementation qualitative et quantitative pour les stationnements vélos 

Développement des mobilités actives, sécurisées et des services associés (stationnement) à travers les 
emplacements réservés dédiés, les continuités assurées via les OAP sectorielles.  

Cet objectif passe notamment par : des espaces de 
stationnement en surface limités aux besoins 
incompressibles et répondant aux objectifs d’optimisation 
foncière en proposant des solutions de mutualisation ou 
d’intégration au sein des bâtiments à niveaux  

Mutualisation des stationnements dans le parc d’activité de la Malvineuse. 

Cet objectif passe notamment par : des espaces de 
stationnement adaptés à l’évolution des mobilités et 
notamment à l’électrification des véhicules en proposant 
des bornes de recharge électrique  

Développement de stationnement présentant des places dédiées au PMR, au covoiturage, à l’électro-
mobilité...  

Cet objectif passe notamment par : des espaces dédiés au 
covoiturage.  

Déploiement de solutions d’aires de stationnement pour le covoiturage de proximité.  

1.4.4 Optimiser l’insertion paysagère et urbaine avec l’environnement 

Assurer une continuité avec les noyaux urbains existants 
auxquels ils s’accrochent  

Inscription du parc d’activité de la Malvineuse au sein de l’enveloppe urbaine du bourg.  

Intégrer les aménagements dans une optique de 
préservation des paysages, en définissant une nouvelle 
lisière urbaine tenant compte de la topographie, de la 
couverture végétale, de la morphologie urbaine des 
espaces urbanisés situés à proximité.  

Les OAP sectorielles intègrent systématiquement cette dimension en insistant en particulier sur le 
traitement des lisières urbaines. 

1.4.5 Réduire les incidences sur l’environnement 
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Intégration des continuités écologiques dans les plans 
d’aménagements (objectif. 11) ) 

Les OAP sectorielles intègrent systématiquement cette dimension en insistant en particulier sur le 
traitement des lisières urbaines. 

Gestion phasée de la réalisation des équipements pour 
gérer la consommation d’espace dans le temps  

Possibilité de mettre en œuvre des opérations en une ou plusieurs phases (OAP) 

Conception des parcs prévoyant une gestion intégrée des 
eaux pluviales en minimisant les rejets dans les milieux : 
infiltration des eaux par la perméabilité des surfaces de 
circulation et de stationnement ; retenue des eaux en 
amont, notamment à travers les toitures végétalisées, la 
création de fossés plantés et de noues…  

/ 

Production d’énergie renouvelable : implantation et 
orientation des bâtiments selon des principes 
bioclimatiques (exposition au soleil, minimisation des 
enveloppes en contact avec l’extérieur…), de manière à 
limiter leur consommation énergétique ; utilisation des 
toitures des bâtiments de grande emprise ou des espaces 
de stationnement pour la production d’énergie solaire.  

Dispositions dans le règlement écrit afin de favoriser l’intégration de systèmes de production d’énergies 
renouvelables au sein des bâtiments. 

1.4.6 Les services pour une performance économique et sociale 

Développer des filières de réemploi, de réutilisation et de 
recyclage, notamment en lien avec l’économie sociale et 
solidaire.  

Développement d’une économie circulaire qui privilégie le développement local et les ressources du 
territoire. 

1.5 Développer le tourisme vert, l’agrotourisme et le tourisme patrimonial en s’appuyant sur le Pays d’art et d’histoire. 

1.5.1 Conforter le rôle de Clisson en tant que capitale touristique et culturelle, tout en promouvant une porte d’entrée touristique le long de la Loire à Vélo 

Conserver et mettre en valeur les éléments patrimoniaux 
et la qualité paysagère des sites touristiques, de loisirs et 
leurs abords (cf. objectif11) 

/  

Organiser une offre adaptée aux touristes (hôtellerie, 
restauration, culture et itinérance) en cohérence avec les 
autres objectifs poursuivis par le SCoT relatifs notamment 

/ 
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à la maitrise de l’artificialisation, à la qualité paysagère, à 
la qualité environnementale (biodiversité, énergie...) 

Développer une accessibilité basée sur des mobilités non 
carbonées 

/ 

1.5.2 Mettre en valeur les sites attracteurs en lien avec l’identité « Vignoble Nantais » 

Dans les enveloppes bâties urbaines des communes qui 
accueillent un équipement touristique important ou sont 
traversées par un itinéraire touristique structurant, le SCoT 
prévoit le développement d’une offre adaptée en 
hébergement et restauration (sans porter atteinte à 
l’équilibre de l’offre résidentielle globale).  

Développement de l’hébergement et des activités touristiques ou de loisirs en lien avec l’œnotourisme et 
les bords de Sèvre.  

Autorisation des hébergements au sein de l’enveloppe du bourg et des villages.  

À proximité des sites attracteurs et des itinéraires 
structurants, et en poursuivant l’objectif de sobriété 
foncière, le SCoT prévoit :  

- la création d’une offre d’hébergement de type 
hôtellerie et hôtellerie de plein air (camping, 
habitats légers…) ;  

- l’amélioration de l’offre culturelle et de loisirs  

Développement de l’hébergement et des activités touristiques ou de loisirs en lien avec l’œnotourisme et 
les bords de Sèvre.  

Apport d’animation fédératrice sur des itinéraires de liaisons douces, à commencer par l’événement 
annuel de « la rentrée du Vignoble à vélo ».  

Economiser et produire de l’énergie autant que possible à 
partir des ressources renouvelables 

Mise en place de manière ciblée les énergies renouvelables locales (méthanisation, photovoltaïque sur 
toiture de bâtiment agricole exploité et sur des sites dégradés...) et développement des installations 
d’équipements de production d’énergies renouvelables dans les nouvelles constructions.  

Dispositions dans le règlement écrit afin de favoriser l’intégration de systèmes de production d’énergies 
renouvelables au sein des bâtiments. 

Offrir du stationnement pour des mobilités alternatives Définition d’une règlementation qualitative et quantitative pour les stationnements vélos 

Développement des mobilités actives, sécurisées et des services associés (stationnement) à travers les 
emplacements réservés dédiés, les continuités assurées via les OAP sectorielles.  

Intégrer des modes d’aménagement ou de construction 
facilitant l’adaptation au changement climatique.  

OAP sectorielles favorables aux ilôts de fraicheur. 
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1.5.3 Organiser la diffusion touristique à partir des sites touristiques attracteurs en s’appuyant sur les itinéraires doux structurants existants (la route dans le 
Vignoble) 

Préserver les chemins de randonnée et l’offre pédestre 
existante  

Maintien du maillage du territoire avec ses circuits pédestres de qualité qui permettent de découvrir les 
panoramas d’exception offerts par les paysages variés du territoire. 

Renforcer l’offre en itinérance douce de manière 
cohérente à l’échelle des vallées  

Aménagement de continuités cyclables et piétonnes en confortant les itinéraires existants et en 
aménageant les itinéraires en projet.  

Créer des liens avec les infrastructures de modes doux 
existantes ou en projet sur le territoire et les territoires 
voisins (notamment les itinéraires de Vendée Vélo)  

Connexion aux itinéraires du GR de Pays de la Sèvre nantaise.  

1.6 Pérenniser l’activité liées aux carrières 

Assurer une gestion raisonnée des ressources minérales Le PLU ne prévoit pas d’ouverture ou d’extension de carrière. 

2 Renforcer le dynamisme commercial des centralités du territoire 

2.1 Concentrer l’offre commerciale structurante sur les pôles structurants et d’équilibre 

Préserver le linéaire commercial des artères et des places 
commerçantes historiques (par exemple, la rue des Halles 
à Clisson, la place du Général de Gaulle à Vallet, la place 
Saint-Jean et la rue Guillaume Botterel au Loroux-
Bottereau…) à la faveur d’actions de requalification des 
espaces publics, de régulation accrue des circulations et du 
stationnement, de préservation de locaux en rez-de-
chaussée des immeubles (commerces, bureaux, services…)  

Identification d’enveloppes urbaines permettant l’accueil d’activités et services.  

Accompagner l’adaptation-remembrement des cellules 
commerciales permettant l’accueil de commerce dont la 
surface de vente est importante et qui participent à 
l’attraction des consommateurs dans les centralités (des « 
locomotives commerciales »), etc.  

Identification d’enveloppes urbaines permettant l’accueil d’activités et services.  

2.2 Maintenir un tissu commercial dans l’ensemble des communes du Vignoble Nantais en lien avec les lieux de résidence des habitants 
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Préserver les continuités commerciales afin de favoriser les 
« regroupements » qui constituent le fondement de 
l’attractivité des commerces  

Identification d’enveloppes urbaines permettant l’accueil d’activités et services.  

Favoriser les opérations mixtes habitat/commerces dans 
les centralités  

Confortement de la centralité urbaine du bourg.  

Veiller à la diversité des fonctions commerciales et de 
services (commerces, restaurants, services publics…) 
permettant de conserver des centralités vivantes  

Renforcement des activités commerciales dans le centre-bourg. 

Aménager des espaces publics et du stationnement 
permettant une accessibilité à tous et à tous les modes de 
transport  

Gestion d’une offre de stationnement en accordant des places dédiées au PMR, au covoiturage, à 
l’électromobilité… 

Adapter-remembrer des cellules commerciales vacantes, 
pour le développement ou l’accueil de commerces, la 
création de points de distribution de produits  

Disposition gérée en dehors du cadre règlementaire du PLU. 

2.3 Renouveler les offres commerciales périphériques 

Envisager une complémentarité des fonctions 
commerciales entre l’offre des centralités et l’offre 
commerciale de périphérie en limitant l’implantation de 
petites cellules commerciales de type « galerie 
commerciale ». L’offre commerciale périphérique ne doit 
pas favoriser le déplacement de commerces de centralités 
(participant à son attractivité) en dehors du centre-bourg  

Autorisation de la sous-destination commerce de gros uniquement en secteur Ue.  

Envisager une application des principes de sobriété 
foncière en limitant la création et l’expansion d’espaces 
commerciaux périphériques hors des espaces construits 
existants (seuls les zones du Brochet, de Câlin et de Toutes 
Joies disposent de capacités en extension) et en favorisant 
la requalification du bâti  

Optimisation du foncier au sein du parc d’activité de la Malvineuse. 

Envisager une meilleure articulation avec les transports en 
commun  

Facilitation de l’intermodalité et des transports en commun avec les territoires voisins. 
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Envisager une amélioration de l’urbanité de ces secteurs 
par : 

- l’organisation des accès modes doux intégrant 
espace piéton et espace cyclable de la manière la 
plus directe et la plus sécurisée possible ;  

- l’installation de stationnement vélo abrités à 
proximité des accès aux magasins ;  

- des formes architecturales visant un aspect urbain 
en privilégiant l’implantation des bâtiments en 
proximité avec les voies et le stationnement à 
l’arrière ;  

- la mutualisation des espaces de stationnement, 
pouvant se traduire par des parkings silos, et la 
garantie des possibilités de circulation depuis les 
espaces de stationnements vers les commerces : 
absence de clôture, continuité des cheminements 
piétonniers… ;  

- la mise en œuvre d’une architecture de qualité « 
urbaine » intégrant des ouvertures et des 
matériaux de qualité (harmonie des coloris, bois, 
végétalisation,…) ;  

- la végétalisation de l’espace avec des essences 
adaptés au changement climatique ;  

- la mise en place d'une gestion de l’eau pluviale 
visant à minimiser les rejets dans le milieu 
récepteur en privilégiant l’amélioration des 
capacités d’infiltration au sol et la réutilisation des 
eaux de pluie pour l’arrosage ;  

- l’amélioration de la performance énergétique des 
parcs d'activités commerciales en contribuant à 
une économie des consommations énergétiques 

/ 
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et en permettant le développement de la 
production d’énergie d’origine renouvelable.  

2.4 Qualifier les entrées urbaines des communes pôles 

Favoriser une composition urbaine et architecturale des 
constructions de qualité veillant à la constitution d’un 
ensemble cohérent : vocabulaire architectural commun, 
alignement des façades  

Disposition dans le règlement écrit concernant la qualité architecturale et paysagère des constructions.  

Favoriser la maîtrise de la publicité et de l’affichage 
extérieur : le nombre de dispositifs, leurs proportions ainsi 
que les couleurs et matériaux utilisés permettent d’assurer 
leur insertion dans le paysage urbain et naturel d’entrée de 
ville  

Non géré par le PLU 

Favoriser l’ordonnancement du mobilier urbain, 
caractérisé par une recherche de simplification : maîtrise 
du nombre d’éléments, sobriété des formes, unicité de 
style, ordonnancement de la disposition, unicité des 
matériaux  

Non géré par le PLU 

Favoriser le partage de l’espace public entre les différents 
usagers : aménagement et transformation des 
accotements en faveur des mobilités douces, maîtrise des 
aménagements routiers en faveur d’aménagements « 
urbains » (bordures plutôt que glissières, carrefours 
simples évitant les îlots directionnels…)  

Mise en adéquation des aménagements de liaisons douces avec les engagements en termes d’accessibilité.  

Favoriser l’organisation et la structuration de l’urbanité : 
maîtrise et limitation des espaces ouverts entre la voie et 
les constructions à la faveur d’une continuité visuelle, 
végétalisation des abords des voies, etc.  

/ 

Favoriser le maintien de coupures urbaines : dans une 
perspective de préservation des continuités écologiques et 
de mise en valeur des paysages, l’urbanisation linéaire doit 
être stoppée.  

Aucune extension du parc d’activité n’est prévue dans le PLU. 
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3 Développer le commerce de façon complémentaire entre les centralités et les secteurs périphériques (valant DAACL) 

3.1 Définition des commerces et des équipements de logistique importants 

3.1.1 Les commerces importants 

Les localisations préférentielles de centralité : se définit 
comme un espace central d’une commune qui regroupe 
une pluralité de fonctions (administrative, commerciale, 
culturelle, économique, sociale, politique, de services…) 
ayant la capacité de répondre aux besoins des habitants et 
des consommateurs extérieurs du territoire.  

Identification de secteurs spécifiques dans le bourg et les villages permettant l’accueil d’activités et 
services. 

Les localisations préférentielles de périphérie : se définit 
comme un espace péricentral d’une commune disposant 
d’une vocation spécifique ou limitée à dominante 
économique et/ou commerciale, généralement située en 
prolongement de zone urbaine.  

Identification de secteurs spécifiques dans le bourg et les villages permettant l’accueil d’activités et 
services. 

3.1.2 Les équipements logistiques importants 

La logistique commerciale concerne les équipements de 
stockage qui permettent la livraison des commerces à 
partir d’une surface de 1000 m² de SDP et/ou la livraison 
des consommateurs finaux du territoire 

Le parc d’activité de la Malvineuse permet l’accueil de ce type d’activité. 

3.1.3 Cas particulier d’extension des activités commerciales en dehors des localisations préférentielles 

L’ensemble des commerces importants du territoire 
pourront bénéficier d’un développement mesuré 
correspondant à 20 % maximum de la surface de vente 
actuelle. 

/ 

3.2 Localisation préférentielle de centralité 

3.2.1 Les centralités principales : Clisson, Vallet et Le Loroux-Bottereau 

3.2.2 Les centralités de proximité : Aigrefeuille-sur-Maine, Divatte-sur-Loire, Haute-Goulaine, La Haye-Fouassière, Saint-Julien-de-Concelles et Vieillevigne 
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3.3 Localisation préférentielle périphérique 

3.3.1 Amélioration de l’urbanité et de la complémentarité avec les centralités 

3.3.2 Intégration environnementale, paysagère et sobriété foncière 

3.4 Site complémentaire de la ZAC du Brochet 

3.5 Périphérie complémentaire 

3.5.1 Amélioration de l’urbanité et de la complémentarité avec les centralités 

Les localisations préférentielles de périphérie accueillent 
les activités commerciales dont l’installation n’est pas 
possible dans une centralité, notamment pour des 
questions de surface commerciale (clientèle ou 
marchandise) 

Ue : secteurs à vocation d’activités économiques correspondant au parc d’activité de la Malvineuse.  

La création de galeries marchandes (définie comme un 
regroupement de commerces d’une surface de vente 
unitaire inférieure à 300 m², au sein d’un même espace 
couvert et piétonnier) n’est pas possible.  

/ 

Les aménagements dédiés à la circulation des piétons et 
vélos et au stationnement des vélos sont intégrés dans 
chaque projet commercial. 

Règlement de la zone Ue. 

3.5.2 Intégration environnementale, paysagère et sobriété foncière 

La surface de vente est inférieure à 5 000 m² par bâtiment.  Rapport de compatibilité renforcé du DAAC du SCOT vis-à-vis du PLU. 

La requalification des friches existantes dans le périmètre 
des localisations d'implantation périphérique est favorisée.  

Requalification des gisements fonciers au profit de nouvelles capacités d’accueil.  

L’intégration des procédés qui privilégient les économies 
d’énergie ou le recours à des énergies renouvelables est 
également recherchée. 

Dispositions dans le règlement écrit accompagnant la mise en place de projet d’énergies renouvelables.  

La mutualisation des espaces de stationnement est 
encouragée, ainsi que la porosité entre les espaces de 
stationnement voisins.  

Possibilisé de mutualiser les stationnements. 
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L’optimisation de l’organisation spatiale des bâtiments est 
démontrée (augmentation des densités aménagées par 
l’intégration d’espaces de stationnement en sous-sol, toit-
terrasse ou en silos, la mutualisation des voies de 
circulation…) 

Optimisation du foncier sur le parc d’activité de la Malvineuse. 

L’intégration architecturale et paysagère des projets est 
assurée, de manière à permettre leur insertion dans les 
paysages environnants, notamment par le biais de la 
végétalisation des espaces extérieurs et des aires de 
stationnement, le traitement des façades (matériaux, 
couleurs, entretiens…) et la mise en place 
d’aménagements permettant de réduire la visibilité des 
espaces extérieurs de stockage, de traitements et attentes 
des déchets ainsi que de livraison.  

Disposition dans le règlement écrit concernant la qualité architecturale des opérations. 

L'impact environnemental est limité par la réduction des 
surfaces imperméabilisées ; la gestion des eaux de pluie à 
la parcelle, la mise en place de procédés constructifs et 
l'utilisation de matériaux qui limitent la consommation 
d’énergie.  

Le règlement écrit préconise une gestion de l’eau à la parcelle. 

3.6 Localisation préférentielle de logistique commerciale 

Les bâtiments de logistique, dédiés au stockage de produits 
frais ou non, d’une surface de plancher comprise entre 300 
à 5 000 m² sont localisés dans des zones d’activités 
économiques qui regroupent déjà des bâtiments 
logistiques de taille similaire disposant d’une desserte 
aisée par les axes routiers structurants. Les deux secteurs 
d'implantation préférentielle de logistique commerciale 
sont sur les communes d'Aigrefeuille-sur-Maine et sur la 
zone Tabari à Clisson. 

/ 

Les activités de drive piéton seront localisées 
exclusivement en centralité urbaine.  

/ 



Révision générale du Plan Local d’Urbanisme - Rapport de présentation – Pièce 2.4 

 

 

Commune de Monnières                     Approbation – Février 2026          28 

Les activités de drive déporté seront exclusivement 
localisées au sein des zones d’activités existantes et 
bénéficiant d’un accès aisé depuis un axe de desserte 
structurant. Leur intégration respectera les prescriptions 
énoncées pour les conditions d’implantation des 
localisations de périphérie  

/ 

L’implantation de bâtiments de logistique au sein des 
zones d’activités existantes devra assurer un flux de 
circulation aisé et sécurisé.  

Autorisation de la sous-destination « entrepôt » uniquement au sein du secteur Ue. 

4 Accompagner les filières primaires dans leur organisation pour la mise en place de réciprocités avec la métropole 

4.1 Conserver la diversité de productions et la fonctionnalité des espaces agricoles 

4.1.1 Préserver les espaces agricoles de l’artificialisation 

La limitation du développement urbain, qui est fixée à 
travers une capacité maximale d’extension de 
l’urbanisation d’ici à 2044 sur l’ensemble du territoire du 
SCoT  

Le PLU s’inscrit dans l’objectif de réduction de la consommation foncière fixé par le SCoT de 3,2ha.  

Le respect de la continuité d’aires et espaces cultivés, visés 
par des appellations d'origine contrôlées, en veillant à 
conserver des cultures ayant des surfaces cohérentes et en 
évitant le morcellement et l’enclavement des espaces 
agricoles et viticoles  

Classement en An des secteurs en AOC à enjeux. 

La limitation des constructions isolées en appliquant un 
critère d’exceptionnalité pour l’ensemble des 
constructions (y compris celles liées à l’activité agricole et 
viticole) et en visant le regroupement des bâtiments liés à 
ces dernières activités  

Limitation de l’artificialisation des sols liée à l’implantation des serres et autres constructions agricoles. 

Réglementation des conditions d’implantations de nouveaux sites agricoles et des logements de fonction 
des exploitants pour protéger les terres agricoles pouvant être cultivées.  

Encadrement des constructions d’habitation en zone agricole et naturelle 

 

La prise en compte, pour les bâtiments situés dans l’espace 
rural pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination, des éléments d’intérêt historique, artistique 

Identification de 14 bâtiments selon des critères rappelés dans la partie 2.3 



Révision générale du Plan Local d’Urbanisme - Rapport de présentation – Pièce 2.4 

 

 

Commune de Monnières                     Approbation – Février 2026          29 

ou architectural, permettant de conjuguer la préservation 
des caractéristiques d’origine du bâti et sa réhabilitation 
pour une nouvelle destination  

Les extensions de l’urbanisation évitent la création 
d’enclaves agricoles venant altérer la fonctionnalité des 
espaces de production.  

Intégration des enjeux agricoles du diagnostic agricole dans la définition des extensions urbaines 

4.1.2 Accompagner l’évolution et l’adaptation des exploitations agricoles, viticoles et maraichères 

Assurer les conditions permettant le développement des 
exploitations agricoles sur leur site d’implantation ou en 
continuité de ceux-ci  

Préservation de la vocation agricole des espaces en accord avec la biodiversité, les paysages et les limites 
de l’urbanisation (zone de non traitement intégrée au sein des futures opérations en extension des 
enveloppes bâties...).  

Autoriser, en vue d’assurer la protection de l’outil agricole, 
à proximité des bâtiments existants, les constructions et 
extensions, visant la diversification des activités agricoles 
(développement du tourisme, production d’énergie 
renouvelables…) tout en veillant au respect des objectifs 
liés à la préservation du paysage (objectif 10 et 11 
notamment) et à la limitation des impacts 
(dimensionnement et implantation des bâtiments)  

Développement des activités connexes en accord avec la vitalité des centralités (vente directe...) 

Mise en place de manière ciblée les énergies renouvelables locales (méthanisation, photovoltaïque sur 
toiture de bâtiment agricole exploité et sur des sites dégradés...).  

Conditionner, la réalisation de logements de fonction 
agricole, au fait qu’ils soient réalisés à proximité immédiate 
de bâtiments d’exploitation existants ou réalisés 
simultanément. Plus globalement, l’objectif est de limiter 
la multiplication des fonctions résidentielles au sein de 
l’espace agricole.  

Réglementation des conditions d’implantations de nouveaux sites agricoles et des logements de fonction 
des exploitants pour protéger les terres agricoles pouvant être cultivées.  

 

4.1.3 Répondre aux besoins spécifiques des terroirs agricoles 

Dans les espaces viticoles : 

- de protéger les espaces de production viticole ;  

- d’anticiper les effets du changement climatique en 
adaptant les cultures au travers notamment des 
installations nécessaires à leur adaptation ;  
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- de conserver les patrimoines bâtis et paysagers associés 
à ce motif agricole (cf. objectif 10).  

Dans les espaces maraichers :  

- d’assurer la possibilité d’évolution des installations 
existantes, en veillant à l’amélioration de leur insertion 
paysagère (cf. objectif 10) ;  

- de conserver les fonctions primaires essentielles des sols, 
notamment en matière de préservation du cycle de l’eau 
(en favorisant son infiltration et en limitant le 
ruissellement)  

Le règlement de la zone A prévoit que 

« L’installation de grands abris plastiques et serres devra être accompagnée de plantations de haies 
bocagères permettant d’atténuer leur impact sur le paysage » 

Les haies, boisements sont par ailleurs protégées au titre de l’article L151-23 ou au titre des EBC 

Dans les espaces de bocage : 

- veiller au maintien des haies bocagères caractéristiques 
de ce type d’espace agricole ;  

- conforter les motifs de vergers et de prés-vergers 
notamment entre les lisières forestières et les villages.  

- conserver les prairies (de fauche ou de pâture) 
permettant notamment le maintien de l’élevage  

Les haies sont par ailleurs protégées au titre de l’article L151-23 ou au titre des EBC 

4.2 Soutenir la promotion, la vente et la consommation locale des productions 

Favoriser la création d’unités de découpe et de 
transformation  
(dans l’objectif de servir les filières courtes de proximité) 

Voir règlement de la zone A 

­ Favoriser la création de points de 
commercialisation de type « marché paysan » et 
« magasin de producteur », au sein des centralités 
du territoire  

­ Favoriser la création de pratiques relevant de la 
vente directe (AMAP, « paniers paysans », etc.)  

Développement des activités connexes en accord avec la vitalité des centralités (vente directe...).  
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Favoriser la création de soutien à la création ou au 
renouvellement des marchés dans les centralités et à leur 
pérennité  

Favoriser la création des régies alimentaires en lien avec les 
écoles, hôpitaux… du territoire, permettant de favoriser la 
création d’un marché alimentaire local et la mise en 
relation entre producteurs et professionnels de 
l’alimentation.  

En dehors de la portée du PLU 

le développement d’espaces agricoles productifs au sein 
des franges urbaines, n’entrant pas en opposition aux 
objectifs de limitation de l’exposition des populations aux 
pollutions (pesticides, engrais azotés, phosphate…)  

le maintien d’espaces ouverts, dans l’enveloppe urbaine ou 
encore la mobilisation de foncier en renouvellement 
urbain à des fins agricoles (maraichage, micro-élevage…)  

En dehors de la portée du PLU 

la prise en compte dans les documents d’urbanisme locaux 
des secteurs à forte valeur agronomique et la protection 
des AOC (notamment associé au Muscadet).  

Classement en An des secteurs AOC à enjeux. 

5 Développer une offre résidentielle différenciante et attractive 

5.1 Organiser la production de logements à l’échelle des bassins de vie 

La production de logements est envisagée selon le rythme 
suivant :  

 

Mise en place d’un objectif de 2950 habitants à l’horizon des 10 ans (2026-2036) du PLUi (+1,6%/an), soit 
une optique 215 logements/an.  
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5.2 Assurer la vitalité des centralités des pôles pluri-communaux 

5.3 Diversifier les typologies de logements pour répondre aux besoins spécifiques à chaque espace 

Les communes de l’espace d’interface veillent à 
rééquilibrer le parc et la composition sociale par le 
renforcement d’une offre à destination des familles 
(logements de taille moyenne et accession facilitée à la 
propriété). Elles continuent les efforts liés à la mixité 
sociale (la commune de Haute Goulaine notamment 
applique la loi SRU). 

Élaboration d’une stratégie foncière coordonnée entre développement résidentiel et économique, et en 
accord avec la diversification du parc de logements impulsée dans le futur PLH.  

Les OAP sectorielles affichent des objectifs de production de logements locatifs sociaux. 

Les communes de l’espace « cœur de territoire » 
augmentent la part de logements pour les jeunes actifs 
(logements de petite taille, locatifs, primo-accédants, 
séniors…). Dans les communes centre et à proximité des 
gares structurantes, la diversification par cette offre est 
accentuée. 

Territoire non concerné. 

Les communes de lien avec les territoires voisins Sud Loire 
diversifient leur parc (collectif, semi-collectif, logements de 
petite taille) et amplifient les politiques de reconquête de 
la qualité du parc de logements. 

Les OAP sectorielles affichent des objectifs de production de logements locatifs sociaux 

5.4 Diversifier les offres en logements pour répondre à tous les ménages et aux actifs 

Pour les communs pôles, la production nouvelle de 
logements devra prévoir 20% de logements aidés 
(logements locatifs sociaux, accession aidée...) hormis 
Haute Goulaine, qui est soumise à l’article L 302-5 du code 
de la construction et de l’habitation, et doit disposer de 
25% de logements sociaux (sur la totalité des résidences 
principales).  

Accompagnement du développement de l’habitat en fonction de l’évolution des modes de vie avec des 
types de logements diversifiés en mode d’accès pour mieux accompagner les parcours résidentiels. Cette 
offre de logements se doit d’être en partie une offre de logements abordables selon différents formats, 
avec au sein du nouveau parc de logements une part dédiée au locatif social 



Révision générale du Plan Local d’Urbanisme - Rapport de présentation – Pièce 2.4 

 

 

Commune de Monnières                     Approbation – Février 2026          33 

Pour les communes hors pôles disposant de desserte de 
transport en commun structurante (Le Pallet et Boussay), 
la production nouvelle de logements devra prévoir 20% de 
logements aidés (logements locatifs sociaux, accession 
aidée...)  

Les autres communes du territoire sont incitées à produire 
10% de logements aidés (logements locatifs sociaux, 
accession aidée...). 

Développer la mixité intergénérationnelle sur son territoire 
et en particulier dans les opérations résidentielles 

Développement d’une typologie de logement variée au sein des secteurs d’OAP encourageant la mixité 
intergénérationnelle. 

Les orientations du SDAHGDV (Schéma D’Accueil et de 
l’Habitat des Gens du Voyage) pour la période 2018-2024 
prévoient la création de terrains familiaux et d’aires de 
grands passages sur le territoire. Le schéma est en cours de 
révision avec une approbation prévue pour fin 2024. 

/ 

6 Densifier les espaces bâtis pour réduire l’artificialisation 

6.1 Mettre en œuvre l’intensification urbaine au sein des pôles 

Pour les communes pôles, cela se traduit, par : 

- l’intensification : densifier, aménager les cœurs 
d’îlots, utiliser les dents creuses, assurer le 
renouvellement du tissu urbain (déconstruction-
reconstruction)… ;  

- la programmation : organiser cette intensification 
en prévoyant les espaces (publics, ouverts, verts, 
aménités…) et équipements nécessaires à 
l’amélioration de l’urbanité (cf. objectifs 2, 7 et 8).  

/ 

La concentration des services et équipements dans les 
hypercentre : cœur de vie, support de services, 
équipements, commerces, etc. dans lequel la densité 
urbaine et résidentielle est la plus élevée  

Développement d’une approche en quartiers sur l’offre culturelle autour des pôles principaux.  

Soutien de la vitalité des centralités par l’existence de commerces dans chaque cœur de bourg organisé 
autour d’un espace central pouvant amener à des relocalisations préférentielles.  
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La gradation de l’intensification urbaine, des espaces de 
proximité, en fonction de leur proximité au centre-bourg 
et des gares structurantes 

Densités différenciées dans les OAP 

La création d’un maillage urbain fin, support d’une 
circulation apaisée et d’une densification maitrisée.  

Accompagnement de la mutabilité d’ilots urbains au travers de densification qualitative, d’apports de 
nouveaux usages … 

6.2 Renforcer la densification de l’offre en logements à proximité des gares structurantes 

De manière identique aux centres-villes, les gares 
structurantes et leurs espaces de proximité (10 minutes de 
marche autour de la gare ferroviaire et 5 minutes pour les 
gares routières), sont identifiées comme secteurs 
privilégiés pour la production et la densification de l’offre 
de logements. 

/ 

Pour les communes dont la gare est plus isolée des 
fonctions de centralités (Le Pallet, Boussay et La Haye-
Fouassière), cet accueil résidentiel peut également 
s’organiser en densification autour de la gare. Ce principe 
est également à appliquer aux gares routières n’étant pas 
situées au sein des noyaux urbains. 

Commune non concernée. 

6.3 Assurer une complémentarité entre les espaces urbains 

6.3.1 L’augmentation du nombre de logements dans les enveloppes urbaines et en particulier dans les centralités des pôles 

La part minimale de production de logements au sein des 
espaces déjà urbanisés est la suivante :  

 

Encadrement du développement de l’habitat dans l’enveloppe bâtie de certains villages et hameaux de 
grandes tailles répondant à une logique d’aménagement du territoire (proximité des centralités, desserte, 
absence d’enjeux environnementaux et agricoles…) Identifier par une approche multicritères les bâtiments 
patrimoniaux qui pourront changer de destination.  

Programmation d’une part de logements dans l’enveloppe bâtie en distinguant chaque niveau de 
l’armature territoriale et la progression dans le temps : Pour les bourgs des centralités de proximité : 30% 
de part minimale de production de logements au sein de l’enveloppe bâtie jusqu’à 2031 puis 65% jusqu’à 
2041 
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Si elles sont nécessaires, les opérations en extension des 
enveloppes bâties appliquent des objectifs de densité 
minimale (en logements par hectare, fixés ci-dessous) :  

 

 

Rehaussement du niveau minimal de densité des logements en ciblant les opérations en extension urbaine 
pour pouvoir innover dans les formes d’habitat et la préservation d’espaces de respiration dans le tissu 
urbain : Pour les bourgs des centralités de proximité : 30 logements par hectare  

6.3.2 Des logiques de complémentarité entre les centralités et les opérations en extension urbaine 

Pour les bourgs : 

- Entre 2024 et 2031, la part de logements produits 
au sein de l’enveloppe bâtie est de 40%, la densité 
minimale en extension urbaine peut-être 
diminuée à 23 log/ha.  

Rehaussement du niveau minimal de densité des logements en ciblant les opérations en extension urbaine 
pour pouvoir innover dans les formes d’habitat et la préservation d’espaces de respiration dans le tissu 
urbain : Pour les bourgs des centralités de proximité : 30 logements par hectare.  

6.3.3 Clause de la revoyure foncière entre commune  

le SCoT du Vignobles Nantais prévoit la possibilité 
d’ajuster, au cours de sa mise en œuvre et dans le respect 
du principe de compatibilité, la territorialisation des 
objectifs de réduction de la consommation d’espace entre 
chaque commune 

/ 

7 Privilégier le renouvellement urbain qualitatif permettant de préserver notre identité Vignoble Nantais 

7.1 L’urbanisme en renouvellement urbain « à la Vignoble Nantais » 
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Le SCoT a pour objectif de renouveler les centralités du 
territoire, pour maintenir leur attractivité et la qualité de 
vie offerte.  

L’enveloppe bâtie est définie comme suit : 

- périmètre comprenant un groupe d’au moins 40 
bâtiments principaux (seuil indicatif, garant d’une 
organisation urbaine structurée) distants de moins de 30 
mètres les uns des autres ; 

- comprenant l’ensemble des parcelles bâties et 
aménagées, le réseau viaire, et certains espaces 
artificialisés et non bâtis, tels que les parcs et jardins 
urbains, gisements potentiels tels que les dents creuses ; 

- présence d’une voirie multiple et hiérarchisée (routes, 
ruelles, chemins partant vers la campagne) ; 

- réseaux d’assainissement adaptés à la densification ;  

- intégrant les espaces manifestement viabilisés et en cours 
d’aménagement ne pouvant plus être considérés comme 
des espaces agricoles, naturels ou paysagers.  

Le SCoT prévoit une approche différenciée de l'objectif de 
renouvellement et de densification entre les différentes 
typologies bâties : bourgs, villages et hameaux. 

- Bourgs : objectif de densification prioritaire et 
possibilité d’extension des enveloppes si les 
capacités en densification ne permettent pas de 
répondre aux besoins ; 

- Villages : densification des enveloppes existantes 
en conservant leurs limites ; 

- Hameaux : objectif de maintien de l’urbanisation 
en l’état en limitant fortement les nouvelles 

Confortement de certaines centralités villageoises.  

Confortement de nouvelles constructions dans les enveloppes bâties de quelques villages et hameaux 
majeurs répondant à une logique d’aménagement du territoire (proximité des centralités, desserte, 
absence d’enjeux environnementaux et agricoles…) 

Accueil de logements par le changement de destination d’anciens bâtiments d’activités identifiés 
notamment pour leur qualité patrimoniale dans certains villages et hameaux. 
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constructions aux évolutions de bâtis existants et 
leurs annexes 

 

7.1.1 L’urbanisme dans les enveloppes bâties 

Le SCoT a défini des enveloppes bâties (urbaines et 
villageoises) au sein desquelles des gisements fonciers 
peuvent être identifiés.  

Ces gisements fonciers peuvent être de différente nature : 

- un comblement de dent creuse, défini comme un terrain 
entouré de bâtiments existants sur l’ensemble de ses 
côtés. Ces terrains ont des impacts limités localement sur 
l’imperméabilité des sols, la préservation des îlots de 
fraicheurs et des micro-espaces  

- une division parcellaire, répondant aux mêmes objectifs 
que le comblement de dents creuses ;  

- un renouvellement urbain sur des espaces déjà urbanisés  

Accompagnement de la mutabilité d’ilots urbains au travers de densification qualitative, d’apports de 
nouveaux usages, de végétalisation... où l’aménagement durable conjugue écologie et autres gisements 
au sein de ces centralités.  

Mise en place d’OAP sectorielles sur les secteurs stratégiques. 

 

7.1.2 L’urbanisme dans les villages et les hameaux 

L’habitat isolé ne peut faire l’objet que d’une évolution de 
l’existant (élévation, extension…)  

Présence dans le règlement écrit d’une règle sur les extensions des logements existants en zone A.  

La construction de hameaux nouveaux n’est pas admise, 
dans l’objectif de limiter le mitage des espaces agricoles et 
favoriser la densification des espaces urbanisés existants  

Interdiction de la construction dans les hameaux en zone A et N dans le règlement écrit.  

L’extension des villages et des hameaux n’est pas 
envisageable.  

Une seule extension d’un village est admise sur le secteur du Pâtis à destination d’habitat alternatif. 
Aucune autre extension des villages n’est prévue. Leur densification est encadrée 

7.1.3 L’urbanisme rural 
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Les bâtiments ont possibilité de changer de vocation, dans 
la mesure où : 

- leur évolution ne remet pas en question le caractère 
patrimonial du bâtiment (caractéristiques esthétiques 
extérieures et volumes) ;  

- leur évolution ne génère pas d’impact sur l’activité 
agricole.  

Maîtrise des changements de destination au profit d’un cadre rural de qualité compatible avec les activités 
agricoles, en tenant compte d’un ensemble de critères (impacts : agricole, paysager, environnemental ; 
qualité de la desserte par les réseaux ; inclusion dans un secteur bâti ; qualité patrimoniale du bâtiment ; 
risques naturels ou technologiques, ...). S’assurer que le changement de destination n’obère par la reprise 
d‘une exploitation.  

Pour les villages et hameaux à proximité d’une exploitation 
agricole ou exploitation agricole dans l’enveloppe bâtie :  

- Interdire toute construction nouvelle dès lors que 
cela nuit à la pérennité d’une exploitation et dans 
le respect du périmètre sanitaire ;  

- Conformément au volet viticole de la « Charte 
pour la prise en compte de l’agriculture dans 
l’aménagement du territoire », la construction 
nouvelle est interdite dans le périmètre des 50 
mètres autour d’un chai viticole.  

La délimitation des villages tient compte des sites agricoles en activité. 

Accompagnement de la cohabitation au sein des villages et hameaux entre les activités agricoles et les 
logements  

 

Pour les villages et hameaux à fort intérêt patrimonial 
(ensembles homogènes d’habitat de caractère) qu’il est 
souhaitable de conserver en l’état, sans adjonction de 
constructions neuves susceptibles de perturber le bel 
ordonnancement d’origine ;  

- Limiter à l’évolution du bâti existant sous 
conditions d’intégration paysagère et de qualité 
architecturale.  

Affirmation de l’ancrage historique de ces centralités, support de la patrimonialité des lieux, véritables 
ressources qualitatives pour guider les opérations de revitalisation urbaine afin de préserver les ambiances 
spécifiques du territoire.  

Pour les villages et hameaux déjà hypertrophiés par 
l’adjonction de constructions récentes et qui ne peuvent 
plus supporter de constructions supplémentaires, en 
raison :  

- de réseaux à la limite de leur capacité,  

Une seule extension d’un village est admise sur le secteur du Pâtis à destination d’habitat alternatif. 
Aucune autre extension des villages n’est prévue. Leur densification est encadrée 
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- de l’impossibilité de respecter les normes de 
stationnement ;  

- de l’impossibilité de réaliser à l’intérieur de la 
zone constructible a minima un assainissement 
individuel, des voies d’accès,… ;  

Limiter à l’évolution du bâti existant  

Pour les villages et hameaux où existent des risques 
d’atteinte à une protection préexistante (existence d’un 
site classé ou d’un périmètre de protection de captage) ou 
d’incompatibilité avec une orientation d’aménagement du 
SCoT (empiètement sur un corridor écologique, un site 
naturel protégé, une zone humide...) :  

- Limiter à l’évolution du bâti existant, dans le 
respect des protections en vigueur ou envisagées.  

Une seule extension d’un village est admise sur le secteur du Pâtis à destination d’habitat alternatif. 
Aucune autre extension des villages n’est prévue. Leur densification est encadrée 

Pour les villages et hameaux avec proximité de zones à 
risques ou à nuisances (route à grande circulation, 
installation classée, risque d’inondation, etc.) :  

- Limiter à l’évolution du bâti existant.  

Une seule extension d’un village est admise sur le secteur du Pâtis à destination d’habitat alternatif. 
Aucune autre extension des villages n’est prévue. Leur densification est encadrée 
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7.2 Préserver le bâti ancien pour accompagner la rénovation des centralités 

­ Les tissus des bourgs, dont l’identité 
caractéristique est à préserver :  

­ les façades des maisons de notables aux 
matériaux nobles et sculptures remarquables ;  

­ les compositions d’îlots de « quartier populaire » 
aux formes régulières ;  

­ les bâtiments ruraux, maisons de vignerons… en 
particulier le rythme et l’apparence des façades.  

­ Les villages à communs caractérisés par un bâti à 
l’architecture humble, en rangée (habitations, 
stockage…) autour d’une cour commune, 
disposant, à l’arrière de jardins en propriété 
privée. Ces grandes caractéristiques sont à 
préserver lors de la rénovation de ces espaces 
porteurs de l’identité territoriale du Vignoble 
Nantais.  

­ Les maisons de villégiature Nantaises 
(notamment à Haute Goulaine, le Loroux-
Bottereau, Divatte-sur-Loire, Gétigné, Saint-
Julien-de-Concelles, Vallet…) et leurs jardins 
permettant de conserver la mémoire de la 
vocation de villégiature du Vignoble Nantais au 
XVII et XIXème siècles.  

­ Architecture Loire / front bâti, caractérisée par la 
diversité des volumes (maisons de pêcheur, 
maisons bourgeoises…) et des formes 
géométriques droites, en oppositions aux 
paysages de courbes du Fleuve, qui sont à 
préserver.  

Préservation et valorisation du patrimoine bâti (au-delà de ceux inscrits et classés) notamment dans les 
bourgs et villes sur la base des connaissances locales.  
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7.3 Stratégie de renouvellement urbain adapté aux spécificités des espaces 

Préserver les qualités architecturales, patrimoniales et 
urbaines des centralités, en y construisant des bâtiments 
respectant les caractéristiques et formes architecturales 
environnantes. Sans renoncer à l’accueil de projets 
contemporains proposant un réel parti architectural de 
réinterprétation et évitant le pastiche  

Lutte contre la banalisation architecturale sur le territoire à travers les OAP sectorielles qui incitent la 
diversification des typologies de logements notamment. 

Accompagner les tissus pavillonnaires peu denses vers une 
densification qualitative travaillant les cônes de vue 
permettant de conserver des espaces de transition entre 
l’espace public, l’espace privé et par rapport aux voisins, 
tout en conservant une certaine insertion dans le tissu 
urbain alentours.  

Voir OAP sectorielles. 

Préserver les séquences urbaines et les continuités 
visuelles cohérentes au regard des volumes, rythmes et 
gabarits des constructions (notamment dans le cas des 
faubourgs)  

Voir OAP sectorielles 

Préservation du vignoble constitué de paysages vallonnés au gré de son ancrage sur des socles rocheux 
variés (gneiss, granite...) et ponctués d’éléments patrimoniaux, adossés aux villages, supports historiques 
de son activité répartie sur une large partie du territoire. Dans une perspective de plus en plus marquée 
par des épisodes climatiques à forts impacts sur le territoire (gel, sécheresse…), préserver les spécificités 
des paysages du vignoble s’intéresse aux séquences les plus caractéristiques à travers les points de vue les 
plus remarquables, notamment depuis la vallée de la Sèvre nantaise, et ceux qui encadrent les 
aménagements urbains. 

Dans les tissus urbains de centralité, les actions de 
requalification du parc ancien participeront à : 

-  la cohérence patrimoniale en prenant en compte les 
gabarits, couleurs et matériaux utilisés ; 

- la préservation et la mise en valeur de la qualité 
architecturale et patrimoniale du bâti, visant à ne pas 
dénaturer les formes urbaines dans lesquelles les 
opérations de renouvellement prennent place ; 

- la désimperméabilisation de certains espaces pour 
permettre la création d’espaces ouverts, participant à 

Voir OAP sectorielles 

Voir les dispositions règlementaires de protection du patrimoine au titre de l’article L151-29 

Accompagnement la mutabilité d’ilots urbains au travers de densification qualitative, d’apports de 
nouveaux usages, de végétalisation...  
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améliorer la qualité de vie au sein des centres-bourgs 
denses ;  

- la préservation des qualités architecturales et urbaines se 
fera sans renoncer à l’accueil de projets contemporains 
proposant un réel parti architectural de réinterprétation et 
évitant le pastiche sans oublier la réappropriation des 
matériaux vernaculaires. 

Au sein des tissus pavillonnaires peu denses, l’accent est 
mis sur la densification qualitative. Les projets veillent à 
conserver une cohérence des continuités visuelles 
urbaines et la présence du végétal. 

Voir OAP sectorielles 

Les secteurs de type faubourg, représentent les motifs 
urbains historiques associés au Vignoble Nantais. Pour 
assurer cela, le SCOT a pour objectif d’assurer une 
diversification du front bâti sur rue, en assurant :  

- la diversité harmonieuse des gabarits des 
constructions (alignement ou retrait), des 
implantations (continues, semi-continues, voire 
discontinue), des couleurs et des matériaux ;  

- le maintien d’ouvertures visuelles latérales depuis 
la voie pour révéler la profondeur du faubourg, 
des perspectives paysagères vers les centres 
d’îlots et vers les éléments structurants du 
paysage environnant (église, berges,…), etc. ; 

- la diversification des formes urbaines des 
nouvelles opérations.  

Voir OAP sectorielles 

7.4 Réduire l’empreinte carbone du secteur de la construction 

Réutiliser les bâtiments présents sur site permettant de 
réduire la création, le transport et la mise en décharge de 
quantités importantes de matières premières 

Accompagnement de la mutabilité d’ilots urbains au travers de densification qualitative, d’apports de 
nouveaux usages, de végétalisation...  

Soutien de la réhabilitation des bâtis existants et à la valorisation des matériaux déconstruits favorable aux 
économies d’énergies dans les constructions.  
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Privilégier les matériaux produits sur le territoire 
(réutilisation de matériaux, produits de carrières locales…) 

Soutien à la réhabilitation des bâtis existants et à la valorisation des matériaux déconstruits favorable aux 
économies d’énergies dans les constructions.  

 

Mobiliser les éco-matériaux produits dans les territoires 
"Sud Loire" grâce à la présence de filières d’excellence et 
d’innovation locale. 

Hors de la portée du PLU 

8 Organiser l’aménagement du territoire en lien avec l’offre de mobilité, notamment décarbonée 

8.1 Valoriser les corridors ferroviaires existants pour augmenter la part modale du train 

8.1.1 Repenser les gares et leurs abords pour en faire des pôles multimodaux 

Pour l’ensemble des gares du territoire, le SCOT prévoit :  

- une accessibilité par les modes de transport actifs 
(piétons, cyclistes…) en prévoyant les 
équipements associés (parking, recharge…) ;  

- une gestion du foncier et des formes urbaines en 
mutation situé à proximité des gares pour en faire 
des pôles économiques, de services et 
d’équipements à part entière au sein du territoire 
;  

- une augmentation des densités et des capacités 
de logements à proximité des gares. Pour les 
communes de Le Pallet, Boussay et La Haye-
Fouassière, le SCoT prévoit que cet accueil 
résidentiel s’organise en accroche aux noyaux 
urbains existants (et non en accroche aux gares, 
qui sont isolées dans ces trois cas).  

 

Commune non concernée. 

8.1.2 Travailler les liens avec les gares voisines au territoire 

Le SCOT a pour objectif de faciliter l’accès à ces dessertes 
ferroviaires voisines, en travaillant :  

Accès facilité vers la Gare du Pallet 
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- pour les communes du pôle Loire, à l’accessibilité 
en mode doux vers les gares du Nord Loire et la 
lisibilité de l’itinéraire ;  

8.2 Poursuivre le développement des liaisons de transport en commun pour articuler le développement avec l’utilisation des mobilités décarbonées 

8.2.1 Relier les communes du territoire par une offre de transport en commun permettant de répondre aux besoins 

Améliorer les liens entre le territoire et la métropole 
nantaise ou les autres territoires grâce aux liaisons en 
transport en commun et : 

- l’amélioration des capacités des TER sur la ligne 
Nantes-Clisson ;  

- la création d’une ligne de transport en commun à 
haut niveau de service entre Vallet et la 
métropole ;  

- l’amélioration de l’offre de transports entre 
Aigrefeuille-sur- Maine et la métropole ;  

- la création d’une navette fluviale en direction de 
la métropole nantaise depuis Saint-Julien-de-
Concelles et Divatte sur Loire.  

Appuie sur les liaisons principales, à la fois les liaisons ferrées TER Nantes-Angers et tram-train Nantes-
Clisson, ainsi que les dessertes par les axes routiers majeurs RN249 (Nantes – Cholet – Poitiers), RD763 
(Aigrefeuille – Clisson – Vallet – Ancenis) et RD115 (Nantes – Le Loroux-Bottereau – Orée-d’Anjou).  

Permettre le rabattement depuis l’ensemble du territoire 
vers les pôles et les gares, par : 

- la création d’une offre de transport en commun 
entre les communes du pôle Loire ; 

- le développement d’une offre Transport à la 
Demande permettant la desserte des principaux 
pôles du territoire  

Affirmation du principe des pôles d’échanges associé à l’armature territoriale pour apporter une offre 
multimodale, en particulier aux gares, aires de covoiturage et principaux arrêts de transports collectifs, en 
collaboration avec la Région et les autres Autorités d’Organisatrices de la Mobilité.  

 

8.2.2 Diversifier les mobilités entre le Vignoble Nantais, depuis les territoires Sud Loire 

Organisation du rabattement (parking relais…) sur les 
communes de l’interface métropolitaine  

Facilitation du rabattement vers les gares et les échangeurs proches.  
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Incitation au covoiturage depuis le territoire vers la 
métropole de Nantes et les territoires voisins, par : 

- la création d’une voie réservée (Vallet-Nantes) sur 
la voie rapide, pour les covoitureurs ;  

- le développement de l’offre de covoiturage entre 
le Sud du territoire et Montaigu, notamment en 
lien avec la CC Grand Lieu et la CC Terres de 
Montaigu.  

- le renforcement des aires de covoiturage sur les 
communes de Vallet et Aigrefeuille-sur Maine 
notamment, permettant d’assurer le rôle de relai 
du territoire entre les territoires voisins Sud Loire 
et la métropole Nantaise.  

Déploiement de solutions d’aires de stationnement pour le covoiturage de proximité.  

8.3 Réduire la part modale de l’automobile au profit des modes actifs, pour les déplacements locaux 

Relier les polarités principales et permettre le rabattement 
en mode doux vers les gares structurantes (gares 
ferroviaires et routières de Vallet et Aigrefeuille- sur-
Maine)  

Aménagement de continuités cyclables et piétonnes en confortant les itinéraires existants et en 
aménageant les itinéraires en projet.  

Consolider l’interconnexion des boucles cyclables locales 
sécurisées (privilégier la piste cyclable séparée à la bande 
cyclable) à l’échelle du territoire du SCoT à destination des 
habitants et des visiteurs, en reliant, en priorité, les villages 
densifiables (cf. définition contenue dans l’objectif 7), à des 
infrastructures de mobilité douce  

Aménagement de continuités cyclables et piétonnes en confortant les itinéraires existants et en 
aménageant les itinéraires en projet. 

Pacifier l’espace public (zones 30, zones piétonnes, zones 
de rencontre…), en réduisant la part dédiée aux voitures et 
en augmentant le nombre de stationnements vélo et 
d’emplacements permettant la recharge des vélos  

Favorisation d’une ville compacte limitant le recours à la voiture individuelle.  

Permettre l’accès aux zones d’activités, par une offre de 
mobilité diversifiée et bas-carbone : plans de 
déplacements inter-entreprises, mobilités cyclables, etc.  

Aménagement de continuités cyclables et piétonnes en confortant les itinéraires existants et en 
aménageant les itinéraires en projet. 
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9 Améliorer l’offre en équipements en accompagnant l’évolution des infrastructures 

9.1 Renforcer l’offre en équipements pour accompagner le développement du territoire 

9.1.1 Des équipements supérieurs et intermédiaires situés au sein des principaux pôles du territoire 

9.1.2 Des bourgs gardant une attractivité pour les équipements de proximité 

Mutualisation d’équipements entre des communes 
disposant d’une proximité géographique adaptée  

/ 

Création de ces équipements, de manière prioritaire au 
sein des enveloppes urbaines  

Les équipements sont autorisés en zone U. 

Adaptation des espaces publics à proximité de 
l’équipement permettant leur adaptation aux circulations 
générés par celui-ci.  

Recherche d’optimisation des usages. 

9.1.3 Renforcer l’accès aux soins de premiers recours et le maillage de l’offre de santé 

Les documents d’urbanisme qui visent les pôles du 
territoire, mobilisent les outils permettant de :  

- Déployer des maisons de santé pluridisciplinaires 
(MSP) en soutenant leur création et leur 
pérennisation dans les centralité locales et 
intermédiaires ;  

- Déployer la télémédecine en encourageant le 
déploiement d’outils numériques (bornes de 
téléconsultation, télé-expertise) ; 

- Maintenir les services dans les centralités en 
préservant l’offre de soins de proximité 
(pharmacies, cabinets médicaux, centres 
mutualistes…) 

- Promouvoir l’intégration santé-social en 
développant des équipements mutualisés 
santé/social, notamment à destination des 

Développement d’un maillage des équipements communaux 
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publics fragiles (personnes âgées, précaires, 
jeunes isolés…) 

En complément, du renforcement de l’offre, il s’agit 
d’améliorer l’accessibilité vers les pôles du territoire et les 
services de santé en mettant en place des solutions de 
transport adapté (cf. objectif 8). 

9.2 Organiser la complémentarité fonctionnelle au sein des pôles pluri-communaux 

10 Veiller à la pérennité des richesses patrimoniales locales, tout en maitrisant la consommation d’espace 

10.1 Lutter contre l’étalement urbain pour préserver notre cadre de vie 

10.1.1 Décliner les objectifs de lutte contre l’étalement urbain 

Les objectifs chiffrés de la consommation d’espace sont 
déterminés sur le territoire :  

 

Modération de la consommation foncière de moitié par rapport à la décennie passée (période : 2011-
2021).  

10.1.2 Encourager la désartificialisation 

Entre 2021 et 2031, la renaturation au sens de la loi 
consiste à identifier des espaces urbanisés pour les 
transformer en espaces naturels, agricoles ou forestiers. 
Ces surfaces renaturées pourront venir en déduction des 
espaces consommés dans les objectifs de réduction de la 
consommation des ENAF dans le cadre des documents de 
planification et d’urbanisme.  

A partir de 2031, la renaturation consistera à 
désartificialiser les sols et s’inscrira dans le bilan au titre du 

Développement de la nature en ville par l’identification de certains sites urbains selon leurs 
caractéristiques de mutabilité (friches, esplanade publique bitumée...) en accord avec l’approche de 
l’urbanisme de projet et la préservation des espaces de nature existants.  
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ZAN, pour les documents d’urbanisme, avec une approche 
de nature surfacique qui s’appuiera sur le solde entre 
surfaces artificialisées et surfaces désartificialisées, évalué 
au regard des catégories listées par la nomenclature 
annexée à l'article R. 101-1 du code de l'urbanisme 

10.1.3 Préserver et renforcer les coupures d’urbanisation 

1ère catégorie à préserver : La coupure de la métropole de 
Nantes correspondant à un espace naturel important qui 
assure un rôle de transition paysagère entre la métropole 
et le Pays du Vignoble Nantais. La coupure doit préserver 
une épaisseur d’environ 200 mètres.  

Il s’agira :  

- De traduire cette coupure verte durable, par la mise en 
place de séquences continues à vocation agricole, naturelle 
ou récréative, d’un minimum de 200 mètres ;  

- De ne pas augmenter le nombre de constructions 
présentes au sein de la bande des 200 mètres : la volonté 
étant de contenir tout phénomène d’étalement urbain, de 
diffusion de l’urbanisation depuis l’agglomération nantaise 
vers le territoire du Pays du Vignoble Nantais ;  

- De s’appuyer sur les éléments forts de l’organisation éco-
paysagère et agri-naturelle pour définir les emprises et les 
limites de la coupure verte : Marais de Goulaine, espaces 
humides, corridors écologiques, coupures agricoles et 
paysagères… 

- D’inclure, le cas échéant, dans cette coupure verte des 
aménagements et des installations légères de loisir, de 
découverte des milieux naturels, d’accueil du public dans 
la mesure où ils sont compatibles avec les activités 
agricoles et les milieux naturels et présentent une bonne 
intégration au paysage et à l’environnement. 

Développement d’une protection des réservoirs de biodiversité et des corridors en apportant une 
attention spécifique aux sites les plus remarquables.  

Valorisation des corridors écologiques et les conditions du maintien de leurs fonctionnalités (en s’appuyant 
sur un bocage préservé et renouvelé et sur le réseau de zones humides, la gestion des lisières entre les 
différentes occupations du sol présentes et futures, les opportunités liées à la renaturation…).  
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La réalisation des VRD (Voiries et Réseaux Divers) est 
également possible dans la mesure où leurs incidences 
paysagères et environnementales sont prises en compte 
en amont pour optimiser leur insertion. 

2nd catégorie à préserver : Les coupure agri-naturelles / 
éco-paysagères présentes de toute part sur le territoire et 
qui correspondent à des espaces de respiration à protéger 
des développements urbains. Ces coupures doivent 
préserver une épaisseur d’environ 500 mètres.  

Pour répondre à cet enjeu, le SCOT du Vignoble Nantais 
donne l’objectif, pour les coupures urbaines identifiées, 
de :  

- Conserver des « zones naturelles tampons » non 
urbanisables, dont les objectifs répondent à la 
production agricole, la préservation et la 
valorisation, par l’ouverture au public, d’espaces 
naturels et paysagers, d’équipements de loisirs 
légers, etc. ; 

- limiter les constructions aux abords des lisières 
des boisements afin de garantir les qualités 
paysagères du territoire et les fonctionnalités 
écologiques associées aux espaces de transitions 
entre un espace boisé et un autre espace (agricole 
ou naturel). Ainsi, les boisements concernés sont 
les espaces boisés d’environ 1ha, d’après 
l’inventaire forestier national (IFN) ; 

- maintenir et renforcer ces coupures 
d’urbanisation, par :  

▪ l’aménagement des espaces de transitions tels que des 
jardins communaux, de vignes et de vergers ;  

La maitrise de la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers conforte les coupures agri-
naturelles existantes. 
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▪ la limitation de l’impact paysager des bâtiments 
d’activités ou agricoles en périphérie afin de réduire les 
effets de front urbain,  

▪ la scénographie paysagère des entrées de villages et de 
bourgs afin de favoriser les transitions paysagères et 
environnementales. 

Cet objectif est également affirmé entre les centralités du 
pôle Loire. Pour cela, dans cet espace, le SCoT vise : 

- le maintien des espaces agri-naturels. 

- la mise en valeur des espaces de loisirs existants en 
assurant leur bonne insertion paysagère. 

- la conservation de perspectives lointaines qualitatives, 
par exemple, en évitant les constructions hautes pouvant 
faire obstacle. Cet objectif s’applique sur les espaces agri-
naturels et non dans les centralités visibles depuis ces 
espaces. 

Développement de l’hébergement et des activités touristiques ou de loisirs en lien avec l’œnotourisme et 
les bords de Sèvre.  

10.2 Protéger et mettre en valeur les paysages bâtis, prendre en compte la valeur patrimoniale des éléments bâtis modestes et remarquables 

Protéger la forme traditionnelle des bourgs et villages de 
l’apparition de nouvelles formes d’extensions 
pavillonnaires, entraînant des changements de formes et 
d’échelles du bâti. Pour cela, il recommande :  

▪ le repérage et la protection du petit patrimoine  

▪ l'identification et la préservation des typologies 
architecturales ;  

▪ la prise en compte du contexte local dans les nouveaux 
projets, notamment en favorisant les formes urbaines 
traditionnelles. 

Prise en compte au « cas par cas » des spécificités du site (bio climatisme, mutabilité, patrimoine, santé, 
environnement, espace public de qualité...).  

Renforcement d’une attention particulière dans les projets bâtis, constitutifs du patrimoine de demain.  

 

Préserver et valoriser les abords des sites emblématiques 
tels les Monuments Historiques et les abords du périmètre 

Mise en valeur de sites d’intérêts, au-delà des monuments historiques classés et inscrits, comptent pour 
beaucoup dans les ambiances diversifiées des parcours, avec par exemples les moulins, les chais viticoles...  
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SPR de Clisson, en mettant en place des mesures de 
protection des abords et d’encadrement des constructions 
dans les périmètres de co-visibilité.  

 

Réparer et protéger le patrimoine vernaculaire bâti et 
végétal isolé : en veillant à la préservation de leur identité, 
notamment : les matériaux et les techniques constructives 
traditionnelles. 

Prise en compte au « cas par cas » des spécificités du site (bio climatisme, mutabilité, patrimoine, santé, 
environnement, espace public de qualité...).  

 

10.3 Conserver les atouts caractéristiques vecteurs d’attractivité des grands paysages du Vignoble Nantais 

Le SCoT veille à la préservation des scénographies 
paysagères 

 

Préservation des paysages de : 

• Vignoble, est constitué de paysages vallonnés au gré de son ancrage sur des socles rocheux variés 
(gneiss, granite...) et ponctués d’éléments patrimoniaux, adossés aux villages, supports 
historiques de son activité répartie sur une large partie du territoire. Dans une perspective de plus 
en plus marquée par des épisodes climatiques à forts impacts sur le territoire (gel, sécheresse…), 
préserver les spécificités des paysages du vignoble s’intéresse aux séquences les plus 
caractéristiques à travers les points de vue les plus remarquables, notamment depuis la vallée de 
la Sèvre nantaise, et ceux qui encadrent les aménagements urbains (zones d’activités, entrées de 
ville, axes de circulation dont la RN249 qui est tracée au milieu des vignes...)  

• Le bocage, positionné sur un plateau, bénéficie de co-visibilités de qualité sur l’ensemble du 
territoire et d’itinéraires de liaisons douces en prenant appui sur les rivières.  

Le SCoT veille à la conservation des caractéristiques 
uniques des paysages agricoles du territoire (notamment 
associées au Vignoble) qui rendent les grands paysages 
attractifs.  

La maitrise de la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers vise à limiter les mutations vers 
l’urbanisation des paysages. 

Préserver les paysages agricoles identitaires du territoire 
et les motifs associés : prairies, bocages et haies, 
maraichages et vignes.  

Veiller à la préservation des effets de seuils et de 
transitions entre les différents paysages agricoles : 
agricole- urbain ; agricole–forêt – agricole 1– agricole 2 en 
: Préservant les interfaces végétales entre les parcelles 
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(alignements d’arbres, fossés, haies, bosquets dans les 
vignes, etc.) 

Valorisation et de l’accompagnement paysager des 
abords des tenues maraichères, notamment par la mise en 
œuvre du volet maraicher de la charte agricole :  

▪ Aménagement de l’interface entre les parcelles 
maraîchères et les fossés collecteurs afin d’en améliorer le 
caractère esthétique et paysager tout en apportant des 
réponses efficaces aux enjeux environnementaux et aux 
exigences techniques maraîchères ;  

▪ Les grands abris plastiques sont implantés de manière 
privilégiée en appui d’une haie existante ou d’une nouvelle 
haie bocagère ;  

▪ Les « grands côtés » des abris plastiques sont bordés 
d’une haie ou d’un espace jardiné ; une attention 
particulière doit être portée à la sélection d’essences 
végétales afin qu’elles soient compatibles avec les 
productions maraîchères ;  

▪ Les effets de masse induits par la verticalité des grands 
abris plastiques sont réduits par une orientation 
perpendiculaire à la route ou dans l’axe des principaux 
points de vue, sous réserve de compatibilité de cette 
orientation avec les contraintes de vents dominants et de 
ruissellement, des process de culture. 

Assurer l’insertion paysagère des bâtiments agricoles de 
grand gabarit : il s’agira de qualifier le paysage 
d’inscription des bâtiments d’exploitation en encadrant la 
construction de nouveaux bâtiments uniquement à 
proximité des bâtiments d’exploitation existants, en 
inscrivant des principes paysagers permettant de 
conserver une bonne qualité paysagère prenant en compte 
notamment la sensibilité du site d’implantation (prise en 
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compte de la topographie, des vies, des silhouettes, de 
l’environnement bâti…) 

Encourager la diversification des cultures pour limiter 
l’effet de banalisation des paysages agricoles. 

Hors de la portée du PLU 

11 Préserver les paysages et protéger l’identité rurale, agricole et viticole du territoire 

11.1 Promouvoir, organiser, gérer, l’aménagement des paysages 

11.1.1 Privilégier les développements urbains qualitatifs respectueux des grands paysages 

Le SCOT cherche à favoriser l’harmonisation et la 
cohérence : 

- des formes architecturales locales ;  

- de la qualité des ambiances urbaines 
traditionnelles (traitement des espaces publics, 
valorisation du patrimoine vernaculaire) ;  

- des performances énergétiques (rénovation, 
production d’énergie renouvelable, confort d’été 
et d’hiver…).  

Renforcement d’une attention particulière dans les projets bâtis, constitutifs du patrimoine de demain.  

Affirmation de l’ancrage historique de la centralité, support de la patrimonialité des lieux, véritables 
ressources qualitatives pour guider les opérations de revitalisation urbaine afin de préserver les ambiances 
spécifiques du territoire.  

Réhabilitation du parc de logements pour améliorer la performance énergétique.  

Voir OAP sectorielles. 

11.1.2 Assurer l’intégration paysagère des extensions urbaines 

Favoriser l’intégration paysagère sur les sites à enjeux 
(paysage agricole emblématique, bocage, prairie…) des 
nouvelles opérations urbaines contemporaines, des 
bâtiments agricoles et d’activités économiques pour 
limiter la surexposition de ces constructions  

Renforcement d’une attention particulière dans les projets bâtis, constitutifs du patrimoine de demain.  

Recomposer secteurs dégradés (zones d’activités en 
entrées de villes et de villages notamment)  

/ 

Traiter les franges de transition entre espaces urbanisés et 
espaces naturels et agricoles (ceinture verte, plantation de 
vergers, travail sur l’aspect et la hauteur des clôtures, 
introduction des jardins vivriers, de l’éco-pâturage…)  

Préservation de la vocation agricole des espaces en accord avec la biodiversité, les paysages et les limites 
de l’urbanisation (zone de non traitement intégrée au sein des futures opérations en extension des 
enveloppes bâties...).  
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Valoriser et préserver les abords des grandes 
infrastructures notamment en déclinant localement les 
principes et objectifs du schéma directeur des mobilités 
2024-2030 (Conseil Départemental de Loire Atlantique) 

Voir OAP sectorielles. 

Accompagner les évolutions viticoles, élément de 
patrimoine constitutif des paysages du territoire, en 
particulier dans un contexte de changement climatique 
pouvant mener à une augmentation des surfaces de friches 
viticoles. Il conviendrait d'acter la nécessaire évolution du 
vignoble.  

Valorisation des saveurs locales associées aux terroirs, avec par exemple la montée en gamme de la 
viticulture qui s’est effectuée à partir de crus communaux mettant en valeur chaque terroir.  

11.2 Valoriser les vues sur le grand paysage 

11.2.1 Maintenir les caractéristiques des unités paysagères 

Dans les espaces maraichers, veiller au maintien des vues 
lointaines et à l’intégration des constructions agricoles 
dans le paysage (traduit notamment dans le plan de 
paysage)  

Mise en place d’une constructibilité limitée en zone A et N. 

Dans les espaces viticoles, veiller à maintenir les coteaux 
non bâtis et les bâtiments vernaculaires identitaires  

Renforcement d’une attention particulière dans les projets bâtis, constitutifs du patrimoine de demain.   

Dans les espaces de vallées, préserver des cordons de 
prairies et des continuités des ripisylves le long de cours 
d'eau et autour des étangs  

Protection des cœurs de biodiversité avec la Sèvre, l’ensemble des rivières, les cours d’eau affluents et les 
zones humides.  

Dans les espaces de bocage, maintenir, restaurer et/ou 
reconfigurer la trame bocagère sur l’ensemble du territoire  

Valorisation les corridors écologiques et les conditions du maintien de leurs fonctionnalités (en s’appuyant 
sur un bocage préservé et renouvelé et sur le réseau de zones humides, la gestion des lisières entre les 
différentes occupations du sol présentes et futures…). 

11.2.2 Préserver les perspectives paysagères 

Limiter les hauteurs dans les secteurs à forte co-visibilité  Mise en place d’une constructibilité limitée en zone A et N. Les hauteurs des logements sont limitées à R+1 

Limiter les constructions sur les hauteurs (points hauts du 
relief) et les espaces en pente  
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Utiliser des matériaux favorisant l’intégration paysagère de 
la construction (bois, pierre, pigments locaux)  

Créer des aménagements paysagers qui limitent les 
impacts visuels de la construction sur les grands paysages 
(alignements d’arbres, bosquets…) 

12 Protéger la biodiversité et la ressource en eau 

12.1 Préserver la Trame Verte et Bleue du territoire du Vignoble Nantais 

12.1.1 Préserver les réservoirs de biodiversité 

Ne pas urbaniser les réservoirs de biodiversité étant 
donné que l’intérêt écologique et le fonctionnement 
environnemental du site global ne doivent pas être remis 
en cause. Les espaces bâtis ne doivent pas se développer.  

Protection et mise en valeur les réservoirs de biodiversité les plus remarquables  

Protection des réservoirs de biodiversité et des corridors en apportant une attention spécifique aux sites 
les plus remarquables.  

Identification effectuée dans l’Etat Initial de l’Environnement. 

Pour les espaces bâtis existants, l’extension du bâti est 
fortement encadrée. Seules des implantations ponctuelles 
en dents creuses et/ou des extensions des constructions 
existantes sont autorisées. Cette évolution du bâti existant 
est soumise aux conditions suivantes : 

- Ne pas générer de nuisances significatives à 
l’égard des milieux naturels environnants, 
particulièrement en ce qui concerne 
l’assainissement, les déplacements et les 
écoulements des eaux superficielles.  

- Ne pas contribuer à créer ou renforcer le mitage 
ou le bâti diffus. L’extension des hameaux est 
interdite.  

Accompagnement de la mutabilité d’ilots urbains au travers de densification qualitative, d’apports de 
nouveaux usages, de végétalisation...  

Les nouveaux ouvrages et aménagements sont interdits à 
l’exception de ceux nécessaires à la gestion de ces espaces, 
à leur valorisation agricole, forestière, aquacole ou de leur 
patrimoine historique, à leur ouverture au public, au 

Voir règlement de la zone N et de la zone A 
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tourisme, à l’amélioration des espaces bâtis existants. Les 
ouvrages et aménagements seront adaptés à la sensibilité 
des milieux naturels et ne créeront pas d’incidences 
négatives significatives.  

Définir dans les documents d'urbanisme locaux la 
délimitation précise des réservoirs de biodiversité et les 
modalités d’une protection élevée afin de garantir 
l’intégrité écologique et de préserver leurs qualités 
paysagères. Cette préservation doit être adaptée au regard 
du fonctionnement écologique global du territoire et doit 
prendre en compte les pratiques et usages qui en assurent 
la pérennité.  

Dans les zones Natura 2000, 4 principes supplémentaires 
sont à appliquer, qui visent à garantir le maintien et à 
permettre la bonne gestion des habitats d’intérêt 
communautaire : 

- Préserver les habitats d’intérêt communautaire et 
éviter les perturbations significatives sur les 
espèces.  

- Garantir la compatibilité des aménagements avec 
les DOCOB (Document d’objectifs) élaborés 
(DOCOB du Marais de Goulaine et DOCOB de la 
vallée de la Loire de Nantes aux Ponts de Cé) et le 
principe 1. Toutefois, les activités humaines, dont 
les infrastructures ainsi que les ouvrages et 
installations d’intérêt public, ne sont pas exclues. 
Si des aménagements dans ou aux abords des 
zones Natura 2000 sont susceptibles d’entraîner 
une incidence notable sur ces zones, ils devront 
faire l’objet d’une étude d’incidences qui 
permettra de fixer les conditions d’acceptabilité 
du projet et les éventuelles mesures 
compensatoires admissibles.  

Développement d’une protection des réservoirs de biodiversité et des corridors en apportant une 
attention spécifique aux sites les plus remarquables.  
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- Permettre les ouvrages strictement nécessaires à 
la gestion de ces espaces, à leur valorisation 
agricole, forestière ou aquacole, ou à leur 
fréquentation par le public. Les aménagements 
induits doivent alors être adaptés à la sensibilité 
des milieux et ne pas générer d’altération 
significative des sites.  

- Interdire les autres formes d’urbanisation. 
Toutefois, les espaces bâtis existants peuvent 
admettre une densification limitée, si cette 
densification ne s’oppose pas aux principes 1 et 2.  

 

Afin de ne pas compromettre le bon fonctionnement 
écologique des espaces préservés et de permettre un 
développement urbain raisonné et en accord avec son 
environnement naturel proche :  

- Les communes privilégient le maintien ou la 
création de zones tampons entre ces espaces : 
définition de zones non constructibles, maintien 
d’espaces naturels ou agricoles, gestion des 
plantations, densité progressive accompagnée de 
liaisons vertes, parkings en retrait…  

- La gestion de cette transition est à apprécier par 
les documents d'urbanisme locaux selon le 
contexte communal. Elle ne doit pas avoir pour 
effet de créer inutilement des espaces délaissés 
autour des bourgs et villages, ni d’empêcher la 
requalification d’une lisière urbaine existante ou 
son extension, dès lors que cette extension n’est 
pas contradictoire avec les principes exprimés ci-
dessus (concernant les réservoirs de biodiversité).  

12.1.2 Préserver les continuités écologiques 
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Préserver les continuités écologiques identifiées sur le 
territoire qui assurent des connexions entre des réservoirs 
de biodiversité. En ce sens, les documents d'urbanisme :  

- Précisent ces continuités en étant compatibles 
avec les logiques de connexion identifiées. Ils leur 
attribuent un règlement et un zonage adaptés à 
leur fonctionnement écologique et utilisent si cela 
s’avère pertinent les orientations 
d’aménagement et de programmation ;  

- Définir des continuités supplémentaires ;  

- Prennent en compte les continuités écologiques 
déterminées dans les communes voisines afin 
d’assurer une cohérence d’ensemble.  

- D’identifier à l’échelle communale ou 
intercommunale les zones les plus sensibles à 
l’urbanisation en termes de continuité, et les 
préserver 

- De prendre en compte la notion de continuité 
écologique lors de la création/réalisation 
d’infrastructures a priori fragmentantes, qu’elles 
soient de transports ou énergétiques 

- D’agir sur les obstacles aux continuités 
écologiques afin de leur rendre leur fonctionnalité 

Favoriser une protection des réservoirs de biodiversité et des corridors en apportant une attention 
spécifique aux sites les plus remarquables.  

Valorisation des corridors écologiques et les conditions du maintien de leurs fonctionnalités (en s’appuyant 
sur un bocage préservé et renouvelé et sur le réseau de zones humides, la gestion des lisières entre les 
différentes occupations du sol présentes et futures …).  

De conserver la vocation dominante agricole ou naturelle 
dans ces corridors écologiques. Pour cela, les documents 
d’urbanisme prévoient les moyens : 

- De conforter les capacités d’évolution des bâtis 
d’exploitation et des équipements liés aux 
productions ; 

Développement d’une perméabilité bocagère à travers l’identification du bocage et des boisements en vue 
de leur protection et en lien avec la mise en valeur des paysages.  

Protection des cœurs de biodiversité avec la Sèvre, l’ensemble des rivières, les cours d’eau affluents et les 
zones humides.  

Affirmation d’une protection des cours d’eau et des continuités associées appuyées sur les zones humides.  



Révision générale du Plan Local d’Urbanisme - Rapport de présentation – Pièce 2.4 

 

 

Commune de Monnières                     Approbation – Février 2026          59 

- D’empêcher le développement notable de 
l’urbanisation ainsi que les extensions et 
densifications des zones urbaines existantes qui 
formeraient un obstacle à ces corridors (par 
exemple, l’extension urbaine le long d’une voie 
coupant une continuité) ;  

- De préserver les boisements sans empêcher leur 
valorisation forestière et écologique dès lors que 
cette valorisation est compatible avec leur 
sensibilité environnementale ;  

- De permettre l’implantation et l’extension du 
bâti nécessaire aux activités agricoles, forestières 
ou à la gestion écologique des sites, mais en 
veillant à ce que la continuité du corridor soit 
maintenue (empêcher les obstacles linéaires) ;  

- De préserver les milieux naturels rencontrés 
ayant une qualité avérée et un rôle fonctionnel 
(écologique) tels que les boisements, mares, 
zones humides, haies stratégiques, maillage 
bocager... ;  

- De permettre le développement des 
infrastructures et des réseaux (routes, voies 
ferrées, lignes électriques, ...) à condition de ne 
pas compromettre les corridors écologiques ou de 
prévoir des mesures d’évitement (choix du profil 
routier par exemple) ou de compensation en 
maîtrisant les impacts.  

Valorisation des corridors écologiques et les conditions du maintien de leurs fonctionnalités (en s’appuyant 
sur un bocage préservé et renouvelé et sur le réseau de zones humides, la gestion des lisières entre les 
différentes occupations du sol présentes et futures…) 

Identification des zones humides (zonage), modalités de protection des zones humides (règlement).  

 

Pour préserver les cours d’eau et les vallées qui constituent 
des corridors remarquables sur le territoire, le SCoT vise à :  

- Implanter les nouvelles urbanisations en recul 
par rapport aux berges des cours d’eau pour 
préserver le fonctionnement naturel de tous les 

Développement d’une perméabilité bocagère à travers l’identification du bocage et des boisements en vue 
de leur protection et en lien avec la mise en valeur des paysages.  

Protection des cœurs de biodiversité avec la Sèvre, l’ensemble des rivières, les cours d’eau affluents et les 
zones humides.  
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cours d’eau et lutter contre la diffusion des 
pollutions 

- Agir sur les obstacles aux continuités écologiques 
localisés sur la cartographie de la Trame Verte et 
Bleue du présent document ; 

- Choisir une organisation des voiries des futures 
opérations en évitant, lorsque cela est possible, 
de canaliser les ouvrages hydrauliques naturels 
secondaires tels que les fossés importants, mares, 
afin de rechercher une maîtrise en amont des 
effets sur le réseau hydrographique  

- Le maintien des haies connectées à la ripisylve 
des cours d’eau pour créer des ensembles 
diversifiés pour lutter contre les pollutions 
diffuses et engager une logique de reconstruction 
des haies ;  

- Favoriser l’accès aux cours d’eau au travers de 
liaisons douces pour valoriser les liens avec un 
espace urbanisé proche si cela est compatible 
avec le fonctionnement du milieu naturel et de 
l’activité agricole.  

Affirmation d’une protection des cours d’eau et des continuités associées appuyées sur les zones humides.  

Valorisation les corridors écologiques et les conditions du maintien de leurs fonctionnalités (en s’appuyant 
sur un bocage préservé et renouvelé et sur le réseau de zones humides, la gestion des lisières entre les 
différentes occupations du sol présentes et futures, les opportunités liées à la renaturation…). 

12.1.3 Restaurer les continuités dégradées de la trame verte et bleue (TVB) 

La préservation de la fonctionnalité écologique du 
territoire passe par des actions en faveur de la restauration 
des milieux et de la perméabilité des corridors écologiques. 
L'augmentation des pressions sur les continuités 
écologiques par une urbanisation grignotant les milieux 
naturels ou une gestion inadaptée est de nature à remettre 
en cause le Trame Verte et Bleue. Inversement les 
opérations de renaturation et de gestion durables des 
milieux renforcent le patrimoine naturel du territoire 

Protection et mise en valeur les réservoirs de biodiversité les plus remarquables  

Protection des réservoirs de biodiversité et des corridors en apportant une attention spécifique aux sites 
les plus remarquables.  

Identification effectuée dans l’Etat Initial de l’Environnement 

12.1.4 Préserver les têtes de bassin versants 
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Les éléments structurants du paysage et les composants de 
la trame verte et bleue (bocage, haies, ruisseaux, zones 
humides, etc.) sont d’autant plus à protéger au sein des 
têtes de bassin versant. 

Voir la zone An et la protection des zones humides, haies, boisements, cours d’eau 

12.1.5 Préserver les espaces de mobilités de l’estuaire de la Loire 

Des espaces de mobilité de l’estuaire de Loire sont à 
préserver des pressions foncières (urbanisation), voire à 
restaurer lorsque des aménagements, qui n’ont par 
exemple plus d’usage aujourd’hui, font obstacle à la 
mobilité du lit de la Loire. 

Espace classé en A et N renforcé par la présence du PPRI 

12.1.6 Protéger les milieux naturels d'intérêt : les zones humides et le bocage 

Conférer aux documents d'urbanisme locaux le soin de 
confirmer ou de préciser les zones humides identifiées au 
SCoT dans le cadre des inventaires réalisés par les SAGE  

Affirmation d’une protection des cours d’eau et des continuités associées appuyées sur les zones humides.  

Conditionner l’identification des zones de projets futurs à 
la mise en place d’une démarche d’évitement des impacts, 
en termes de choix et de délimitation des secteurs, grâce à 
un état initial de l’environnement reposant sur des études 
(inventaires faune-flore, habitats, sondages pédologiques 
de zones humides) qualifiant et quantifiant les enjeux 
environnementaux  

Voir dispositions générales du règlement sur les zones humides et les haies. 

­ Préserver, en zones urbanisées et à urbaniser, les 
zones humides avérées  

­ Préserver les haies et bois aux abords des zones 
humides  

Affirmation d’une protection des cours d’eau et des continuités associées appuyées sur les zones humides. 

Entretenir le domaine public de manière raisonnée 
(limiter le fauchage, interdire l'usage des pesticides sur le 
domaine public…).  

Hors de la portée du PLU 

Les zones humides appellent des objectifs de gestion 
complémentaires :  

Affirmation d’une protection des cours d’eau et des continuités associées appuyées sur les zones humides. 
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- Maintenir des espaces tampons à dominante 
naturelle entre les espaces urbains et les zones 
humides, pour éviter les phénomènes de 
pollution directe des eaux et limiter les 
perturbations des écoulements superficiels et 
souterrains.  

- Ne pas aménager les zones humides en plan d’eau 
ni en ouvrage de gestion des eaux pluviales 
urbaines, sauf si de tels aménagements sont 
autorisés dans le cadre des procédures 
administratives sur l’eau ou d’actions de 
réaménagements écologiques des sites ;  

- Maintenir le caractère hydromorphe (humide) 
des zones humides en encadrant, voire en 
interdisant, les affouillements et exhaussements 
des sols, et en veillant à la compatibilité des 
essences de plantations avec les caractéristiques 
des milieux humides.  

- Ne pas autoriser une urbanisation qui viendrait 
interrompre des liens fonctionnels entre deux 
zones de réservoir de biodiversité (ou une zone 
humide et un cours d’eau).  

Afin de maintenir le bocage sur le territoire, le SCOT 
souhaite favoriser :  

- La conservation de la dominante agricole et 
naturelle des espaces de perméabilité bocagères 
;  

- Les plantations d'essences locales, résistantes 
aux évolutions climatiques ;  

- Les études de développement d'une filière bois-
énergie en lien avec une gestion de ces haies.  

Développement d’une perméabilité bocagère à travers l’identification du bocage et des boisements en vue 
de leur protection et en lien avec la mise en valeur des paysages.  
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12.2 Préserver les îlots verts intra-urbains 

Préserver les îlots verts intra-urbains existants  Accompagnement de la mutabilité d’ilots urbains au travers de densification qualitative, d’apports de 
nouveaux usages, de végétalisation... où l’aménagement durable conjugue écologie et requalification des 
friches et autres gisements au sein de ces centralités.  

Appuyer les communes dans la délimitation de ces 
secteurs et dans la définition d'outils de préservation  

Voir OAP sectorielles 

Intégrer des espaces verts ou îlots intra-urbains au sein 
des futures opérations d'aménagement programmées  

Accompagnement de la mutabilité d’ilots urbains au travers de densification qualitative, d’apports de 
nouveaux usages, de végétalisation... où l’aménagement durable conjugue écologie et requalification des 
friches et autres gisements au sein de ces centralités. 

Mettre en place des dispositifs favorisant le passage de la 
faune commune au sein de ces espaces relais (clôture 
perméable, maintien ou développement du réseau de 
haies…)  

Voir dispositions du règlement sur les clôtures en zone A et N 

Encourager à la désimperméabilisation des espaces 
publics afin de faciliter l'infiltration des eaux pluviales et 
ainsi limiter le risque d'inondation et leur charge en 
polluants  

Dispositions sur la gestion de l’eau dans le règlement écrit. 

Retrouver des sols naturels permettant une réduction des 
effets d'îlot de chaleur par réverbération  

Aménagement de nouveaux modes d’aménagement au profit de la restitution des eaux de pluie aux sols. 

Valorisation des services environnementaux au profit de la restauration des milieux, par des pratiques qui 
contribuent à restaurer les écosystèmes et à préserver les ressources (services pour la qualité et la quantité 
de l’eau, la pollinisation, la formation des sols, le climat...).  

Accompagner cette désimperméabilisation d'un processus 
de renaturation par l'aménagement des îlots intra-urbains 
comme lieu de rencontre.  

Accompagnement de la mutabilité d’ilots urbains au travers de densification qualitative, d’apports de 
nouveaux usages, de végétalisation... 

12.3 Préserver la ressource en eau 

12.3.1 Favoriser l’économie de la ressource en eau 
Améliorer la qualité et les rendements d’eau potable en 
identifiant et en éliminant les fuites, et en remplaçant les 
branchements au plomb  

Développement de mesures qualitatives et quantitatives adaptées au sein des aménagements et pour les 
constructions pour limiter la consommation d’eau et maintenir l’infiltration d’une eau de qualité dans le 
milieu.  
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­ Mettre en place un programme d’économie d’eau 
en période d’étiage  

­ Sensibiliser les usagers à l’économie de l’eau : les 
dispositifs et les processus économes en eau 
(hydro- économes) seront encouragés dans les 
constructions (y compris les équipements publics 
et les activités) et les activités agricoles 
(notamment le maraîchage)  

­ Favoriser, à travers leurs opérations 
d’aménagement et les projets individuels de 
construction, la réutilisation des eaux pluviales 
collectées afin d’accroître l’économie d’eau  

­ Favoriser la mise en place d’appareils économes 
pour limiter le volume d’eau utilisé  

­ Limiter les prélèvements au volume net maximum 
antérieurement prélevés en période de basses 
eaux pour une année donnée sur les bassins 
versants du territoire. 

Développement d’une gestion durable de la ressource en eau pour un accès pour tous les usages et à 
l’année.  

12.3.2 Protéger et sécuriser les ressources en eau potable 
Déterminer, le cas échéant, des règles particulières de 
gestion de l’urbanisation lorsque les captages sont en 
zones urbaines ou à proximité  

/ 

D’anticiper la préservation des périmètres qui ne font pas 
encore l’objet d’arrêté de DUP (Déclaration d’Utilité 
Publique) et les éventuelles évolutions normatives en 
matière de protection des captages, notamment au regard 
des programmes spécifiques pour la gestion des « captages 
prioritaires »  
De préserver les zones humides qui jouent un rôle tampon 
et épurateur du cycle de l’eau Affirmation d’une protection des cours d’eau et des continuités associées appuyées sur les zones humides. 

12.3.3 Poursuivre les efforts engagés au niveau de l’assainissement afin d’assurer au territoire des eaux superficielles de qualité 
Généraliser les schémas d’assainissement et des eaux 
pluviales et les mettre en cohérence avec les objectifs de 
développement des communes  

/ 
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­ Faire de la conformité des stations de traitement 
des eaux usées une condition déterminante au 
développement du territoire  

­ Veiller à la capacité de traitement de nouveaux 
flux de ces stations avant tout projet 
d'aménagement. Les communes ne pourront 
ouvrir à l'urbanisation et développer leur offre 
d'accueil touristique qu'à condition d'un système 
d'assainissement en capacité de traiter ces 
nouveaux flux  

Maintien de la vigilance sur la qualité des rejets des stations d’épuration et garantir une protection des 
cours d’eau et des continuités associées appuyées sur les zones humides.  

Veiller, pour l’assainissement non collectif, à l’efficacité 
des installations (SPANC) et d’assurer la cohérence entre 
les objectifs de densité bâtie et la faisabilité des dispositifs 
: espace pour les noues paysagères...  

Le zonage d’assainissement des eaux usées sera annexé au PLU. Le règlement du SPANC précise ces 
dispositions. 

Anticiper l’absence ou la saturation des systèmes collectifs 
de traitement qui peuvent constituer une limitation forte à 
tout nouvelle extension de l’urbanisation 

Maintien de la vigilance sur la qualité des rejets des stations d’épuration et garantir une protection des 
cours d’eau et des continuités associées appuyées sur les zones humides. 

Prioriser l’ouverture à l’urbanisation sur les secteurs 
desservis par un assainissement collectif ou par un collectif 
de type séparatif  

Les zones d’extension se situent exclusivement au sein de secteurs desservis par l’assainissement collectif 

Encourager à l'utilisation de dispositif de collecte des eaux 
pluviales permettant la réutilisation de la ressource en eau 
et la limitation de la saturation des stations d'épuration  

Favoriser la gestion de l’eau (gestion des ruissellements par le bocage, stockage temporaire, maitrise de 
l’imperméabilisation et gestion des eaux pluviales.  

Développer les contrôles de conformité des installations 
d'assainissement non-collectif afin de s'assurer qu'aucun 
rejet d'eaux grises ne se fasse au sein des milieux naturels  

Le zonage d’assainissement des eaux usées sera annexé au PLU. Le règlement du SPANC précise ces 
dispositions 

Privilégier la gestion des eaux pluviales à l'unité foncière et 
respecter, en cas d'impossibilité, les prescriptions relatives 
au débit de fuite définies dans les documents cadres  

Le règlement écrit précise que la gestion des eaux pluviales s’effectuera à la parcelle.  

12.4 Minimiser la vulnérabilité des populations et activités en prenant en compte les risques de façon transversale 

12.4.1 Prendre en compte les risques naturels 
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Exercer une vigilance particulière sur les secteurs soumis 
au risque de ruissellement 

Favorisation de la gestion intégrée et innovante pour garantir l’accès à l’eau pour tous les usages : 
préservation des sols, la lutte contre le ruissellement, le traitement et la réutilisation des eaux usées et des 
eaux pluviales, le stockage temporaire…  

Réduction de la consommation foncière et du rythme d’artificialisation limitant les effets induits pour les 
zones inondables de l’aval (ruissellement, exposition de populations nouvelles).  

Le règlement écrit précise que : « Pour les nouveaux logements un stockage des eaux pluviales devra être 
installé » 

Limiter les ruissellements depuis l'espace agricole vers 
l'espace urbain en privilégiant les systèmes d’hydrauliques 
douces 

Voir schéma directeur d’assainissement pluvial 

Réaffirmer l’importance de l’aménagement rural dans la 
gestion des risques de ruissellement pluvial : préservation 
voire renforcement du bocage, limitation de 
l’artificialisation dans les espaces agricoles en amont, 
préservation des talwegs, incitation à des pratiques 
agricoles limitant l’érosion des sols, etc. 

 Voir schéma directeur d’assainissement pluvial 

Limiter l’imperméabilisation des sols  Voir schéma directeur d’assainissement pluvial 

Privilégier le piégeage des eaux pluviales à la parcelle et 
recourir à leur infiltration sauf interdiction réglementaire 

Voir schéma directeur d’assainissement pluvial 

Faire appel aux techniques alternatives au « tout tuyau » 
(espaces verts infiltrants, noues enherbées, chaussées 
drainantes, bassins d’infiltration, toitures végétalisées 
stockantes, puits et tranchées d’infiltration...) en 
privilégiant les solutions fondées sur la nature 

Voir schéma directeur d’assainissement pluvial 

Réutiliser les eaux de ruissellement pour certaines activités 
domestiques ou industrielles 

Voir schéma directeur d’assainissement pluvial 

Déconnecter la collecte des eaux pluviales des réseaux 
d’assainissement en fonction des possibilités techniques 

Voir schéma directeur d’assainissement pluvial 

Limiter le développement urbain (résidentiel ou 
d’activités) dans les secteurs soumis aux risques inondation 

Réduction de la consommation foncière et du rythme d’artificialisation limitant les effets induits pour les 
zones inondables de l’aval (ruissellement, exposition de populations nouvelles). 
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ou considérés comme potentiellement dangereux, y 
compris en dehors des zones urbanisées  

Maintenir des capacités d’expansion de crue des cours 
d’eau et non compromises par des remblaiements ou des 
endiguements. Si de tels ouvrages sont indispensables, ils 
donneront lieu à une compensation de l’espace perdu dans 
une logique de non-aggravation du risque et de non-
accélération des crues  

Développement d’une approche complémentaire en lien avec le risque rupture de barrage / PPRI.  
 

Conserver le libre écoulement des eaux, ni créer d’effets 
préjudiciables sur les secteurs avals, ni augmenter les 
vitesses d’écoulement 

Voir schéma directeur d’assainissement pluvial 

Privilégier le développement urbain dans les zones non 
exposées, et le limiter dans les secteurs constructibles 
malgré la présence d’un risque faible  

Respect de la servitude de PPRI en vigueur en vue de ne pas exposer de population supplémentaire au 
risque 

Adapter les constructions en conséquence si l'évitement 
de ces zones est impossible  

Voir les dispositions du PPRI 

Informer et conditionner le développement de 
l’urbanisation en présence de risques liés aux 
mouvements de terrain, essentiellement dus à des cavités 
souterraines nées de l’exploitation du sous- sol. 
Actuellement, aucun secteur du territoire n’est couvert par 
un PPR de mouvement de terrain. Si des PPR venaient à 
être approuvés sur certains secteurs, les documents 
d'urbanisme locaux feraient une application conforme des 
dispositions prévues par les PPR de mouvement de terrain 
(PPRMT) 

Prise en compte de l’aléas sismiques, et du risque radon.  

 

Interdire l’urbanisation dans les zones exposées à des 
risques majeurs avérés 

 

Encadrer strictement l’ouverture à l’urbanisation des 
secteurs à aléa modéré, en subordonnant toute possibilité 
de construction à la réalisation d’études spécifiques de 
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danger et à la mise en œuvre de mesures de réduction du 
risque validées par les autorités compétentes. 

12.4.2 Prendre en compte les risques technologiques 

Tenir compte des risques liés au transport de matières 
dangereuses (TMD) pour ne pas augmenter l’exposition 
des populations à ce risque et limiter, sur les voies de 
communication concernées, l’augmentation des conflits 
d’usages qui sont source d’accidents. A cet effet le DDRM 
(Dossier Départemental sur les Risques Majeurs) constitue 
l’élément de référence pour cette gestion. 

Encadrement des ICPE dans le règlement 

Maitrise de l’urbanisation en vue de ne pas augmenter les populations aux risques de nuisance 

Organiser l’aménagement en fonction du risque 
qu’induisent les activités industrielles afin de ne pas 
accroître le danger, pour les personnes, pour les biens et 
pour l’environnement (en respectant les distances 
d’éloignement entre les zones d’habitat et les installations 
à risques, en anticipant – en particulier dans le cadre 
d’aménagement de parcs d’activités – les conséquences en 
matière d’aménagement. 

Garantir la compatibilité des usages du sol (habitat, 
activités, équipements publics, agriculture...) et de la 
vocation des espaces (touristiques, de loisirs, espaces 
naturels valorisés...) au regard des installations pouvant 
générer des risques technologiques ou des nuisances 
élevées. 

Considérer les extensions potentielles des établissements 
à risques ou leur groupement (cumul des risques) au regard 
des zones d’habitat existantes et projetées. 

Pour les éventuels sites ou sols pollués (SSP) :  

• Prendre les contraintes d’urbanisation et les 
restrictions d’usage du sol éventuelles des sites et 
sols pollués qui ont été identifiés et qui disposent 
de telles mesures ; 
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• Développer la connaissance des SSP du territoire 
et organiser leur suivi afin de pouvoir définir les 
conditions d’usage du sol et prendre les mesures 
nécessaires pour permettre le renouvellement 
urbain. 

12.5 Définir les conditions environnementales à respecter lors de création ou d’extension des zones d'aménagement 

Intégrer des espaces verts ou îlots intra-urbains afin de 
créer des îlots de fraicheur  

Identification d’espaces permettant des opérations de renaturation urbaine permettant de traiter les ilots 
de chaleur.  

Mettre en place des dispositifs de gestion des eaux de pluie 
végétalisés et paysagers  

Gestion des eaux pluviales (EP) par la mise en œuvre d’un schéma directeur d’assainissement pluvial. 

Favoriser la végétalisation des espaces libres ainsi que des 
voiries  

Accompagnement de la mutabilité d’ilots urbains au travers de densification qualitative, d’apports de 
nouveaux usages, de végétalisation...  

Encourager la plantation de haies en limite de secteur  Voir OAP sectorielles 

Favoriser les mobilités douces afin de réduire les émissions 
de polluants atmosphériques  

Développement des mobilités actives, sécurisées et des services associés (stationnement).  

Maintenir les continuités écologiques  Maintien de la vigilance sur la qualité des rejets des stations d’épuration et garantir une protection des 
cours d’eau et des continuités associées appuyées sur les zones humides.  

Favoriser le développement des terrasses végétalisées sur 
les bâtiments afin de permettre une insertion dans le 
paysage et le développement de la biodiversité  

/ 

Intégrer les zones d'aménagement présentes ou futures 
dans le paysage par la prise en compte de la réduction de 
l'impact visuel sur le grand paysage. Ainsi les implantations 
devront respecter le caractère viticole du territoire ainsi 
que les lignes d'horizons.  

OAP sectorielles préconisant la réalisation de franges vers le paysage agricole. 

13 Une transition écologique et climatique 

13.1 Limiter la consommation énergétique sur le territoire 

Rénovation thermique des bâtiments sur le territoire  Amélioration énergétique du parc existant. 
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Réalisation de logements selon des principes 
bioclimatiques et de réduction des émissions polluantes 
liées au chauffage dans la conception et la réalisation des 
constructions et les opérations d'aménagements  

Développement d’un urbanisme bioclimatique  

Optimisation de l’utilisation de l’énergie au sein des 
équipements et espaces publics (l’optimisation des 
consommations des équipements publics, de l’éclairage…)  

Dispositions au sein du règlement écrit favorisant la production d’énergies renouvelables. 

13.2 Développer les énergies renouvelables 

La production d’énergie photovoltaïque est favorisée : 

- sur les bâtiments existants : résidentiels, 
tertiaires, d’activités industrielles et agricoles, 
équipements et bâtiments publics, qui sont 
équipés, lorsque cela est possible, de panneaux 
photovoltaïques ;  

- sur des surfaces déjà artificialisées, des terrains 
pollués (décharges…) ou impropres à l‘activité 
agricole (anciennes carrières comme l'Ecarpière à 
Gétigné…) ;  

- sur des surfaces agricoles, si l’implantation des 
équipements photovoltaïque est :  

▪ compatible et complémentaire à l’activité 
agricole déjà en place et hors des secteurs 
identifiés comme réservoirs de biodiversité ou 
comme corridors écologiques (trame verte, bleue 
et brune).  

▪ adaptée à la qualité paysagère du site dans 
lequel il s’implante et met en œuvre les 
recommandations de limitation de co-visibilité 
indiquées par le Plan de Paysage.  

Mise en place de manière ciblée les énergies renouvelables locales (méthanisation, photovoltaïque sur 
toiture de bâtiment agricole exploité et sur des sites dégradés...).  

Accompagnement des projets d’énergies renouvelables en faveur de débouchés pour l’agriculture, dont 
l’encadrement des projets agri-photovoltaïque.  
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Le SCoT soutient le développement de la méthanisation 
des matières organiques par le développement des 
équipements qui y sont nécessaires : 

- En tenant compte de la proximité des gisements 
locaux, donc à proximité d'une exploitation 
agricole, et des possibilités réelles de valorisation 
de l’énergie produite (notamment par les 
possibilités de consommation de la chaleur, 
d’injection dans le réseau de gaz naturel, etc.) ;  

- En limitant la provenance de matière organique ;  

- En prenant en compte l’insertion paysagère, à 
l'exclusion de tout cône de vue ;  

- En reconnaissant, si nécessaire, ces installations 
comme accessoires à l’activité agricole.  

14 Préserver la santé des habitants du territoire 

14.1 Protéger les habitants contre le bruit 

­ Réduire à la source les problèmes de nuisance  

­ Eviter de soumettre les populations à des sources 
de bruit nouvelles ou amplifiées  

Réduction de la vulnérabilité aux risques et nuisances (nuisances sonores, transport de matière 
dangereuse, risques de pollution, ICPE, SIS, PPRT, qualité de l’air intérieur et extérieur…).  

Préserver des zones "calmes".  Préservation et le renforcement de la trame verte et bleue et de la nature en ville pour leur fonction 
régulatrice.  

14.2 Protéger les habitants contre la pollution de l'air 

L'organisation de déplacements de proximité en modes 
actifs et le développement de mobilités décarbonées,  

Développement des mobilités actives.  

Un renforcement du lien entre transports collectifs et 
urbanisation.  

Développement privilégié d’une ville compacte limitant le recours à la voiture individuelle.  
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Un abaissement des vitesses dans les centralités, 
notamment sur les axes routiers les plus fréquentés au 
cours des épisodes de pollution, participant à réduire les 
émissions polluantes liées au trafic routier et le niveau de 
bruit  

Hors de la portée du PLU 

La prise en compte de l'impact de la pollution 
atmosphérique générée par les trafics routiers, dans le 
cadre des projets d'établissements recevant du public 
(enfants, personnes âgées notamment), qu'ils s'agissent de 
projets d'implantation ou de rénovation.  

Possibilité de sensibiliser les porteurs de projet en amont du dépôt de permis de construire 

 
 
 


	1. SRADDET Pays de la Loire
	2. Le SDAGE LOIRE BRETAGNE
	3. LE SAGE DE LA SEVRE NANTAISE
	4.  Le PLH Clisson Sèvre et Maine Agglo 2021-2027
	5. SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE

